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Loi n° 51-1361 du 27 novembre 1951 modifiant l'article 1° de 
ja loi n° 49-518 du 15 avril 1949 portant relèvement des 
nens ons allouées aux sapeurs-pompiers communaux volon- 
taires 





L'assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
“L'A mblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 

art, te, — L'article 1° de la Loi n° 49-518 du 15 avril 1949 est 
ni insi qu'il suit: 


« rt. 1er, — La pension viagère à laquelle a droit le sapeur- 
nomner non professionnel, atteint en service commandé d’une 
| : de travail permanente et absolue, est portée à: 
« 22.280 F à dater du 1* janvier 1950. 
« 62.120 F à dater du 1* juillet 1950. 


« 68.160 F à dater du 25 décembre 1950 ». 

Art 2? — La dépense correspondante sera prélevée sur les 
créd nscrits au budget du ministère de l’intérieur, cha- 
P S | j , . 

La ente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

1, © Daric 97 7 F 

Fait à Paris, le 27 novembre 1951, VINCENT AURIOD. 

le Président de la République: 
Le ; lent du conseil des ministres, 
Ke ET Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le ? tre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
>» ? ] y . . 
CT PR Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Loi n° 51-1361. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1 
4 itionale : 
l de loi n* 11885 : 


apport de M. Ginestet, an nom de la commission Ge l'intérieur, n° 12975 ; 
\loplion, eans débat, le 13 mai 1951. 
Co la République : 
Iransmission n° 440, année 1951 ; 
ipport de M. Verdeille, au nom de la commission de l'intérieur, n° 709, 
innée 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 8 novembre 1951. 


A5s nationale : 
Acie pris de l'avis conforme le 8 novembre 151. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Désignation des magistrats membres du jury des énreuves de clas- 
sement en vue de pourvoir à certains offices publics ou ministé- 
riels vacants. 


Par arrêté du 24 novembre 1951, sont désignés pour faire partie de 
là commission d'examen organisée en vue de pourvoir l'office 
près le tribunal de première instance d'Alès (Gard), dont 
décédé, était titulaire : 


R ) isSY, 
En qualité de président. 
M. llennoque, vice-président du tribunal de première instance de 
L En qualité de membre. 
M. Boucly, substitut du procureur de la République près le tribu- 
al de prernière instance de Ja Seine. 
En qualité de secrétaire. 
Mic Pradain, attachée titulaire au ministère de la justice. 


+c+ 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 51-1362 du 22 novembre 1951 tendant à l'application, à 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, 
des dispositions des décrets n° 49-1261 et n° 59-1329 des 3 sep- 
tembre 1949 et 23 octobre 19590 relatifs à l’organisation. dans 
les administrations cenirales, des corps d'agents de maitrisa 
et d'ouvriers professionnels titulaires. 


Le prési Jent du conseil des ministre 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finonces et des affaires économiques. du ministre des affaires 
étrangères et du ministre du budget, 

Vu le décret n° 49-1261 du 3 septembre 1949 portant règie- 
ment d'administration publique, relatif à l’organisation dans les 
administrations centrales des ministères permanents et dans les 
administrations assimilées de cadres d'ouvriers professionnels 
titulaires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 50-1329 du 23 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut des agents 
de maîtrise des administrations centrales des minis! 
nents ; 

Va l’article 67 (4° alinéa) de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 
relative aux dépenses de fonctionnement services civils 
pour l'exercice 1950 et à diverses dispositions d'ordre finan 


nistères perma- 


1h 

UCS 
Décrète : 

Art. fe. — Sont réalisées, à compter du f° janvier 1950, à 


l'administration centrale du ministère des affaires étrangères, 
les suppressions et créations d'emplois ci-après: 








EMPLOIS SUPPRIMÉS EMPLOIS CRÉES 





2 contremaîtres. 1 chef d'équipe. 
> ouvriers professionnels de {re ca- | 1 maître ouvrier. 

tégorie A. 5 ouvriers professionnels de {re ca- 
7 ouvriers professionnels de {re ca tégorie. 

tégcorie B. 1 ouvriers professionneis de 2e ca- 
1 magasinier. tégorie. 
1 lingère. 2 ouvriers professionnels de 4° ca- 
tégorie. 














Art. 2. — L'effectif total du corps d'agents de maitrise et 
d'ouvriers professionnels titulaires de l'administration centrale 
du ministère des affaires étrangères est fixé à dix-sept emplois 
répartis comme suit: 

Un contremaître ; 

Un chef d'équipe; 

Un maitre ouvrier ; 

Cinq ouvriers professionnels de première catégorie ; 

Sept ouvriers professionnels de deuxième catégorie ; 

Deux ouvriers professionnels de quatrième catégorie. 

A titre transitoire, deux des contremaîtres, en fonctions à 


la date de publication du présent décret, seront maintenus en 
surnombre. 


,» 


Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le vice-président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, et 
ie ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui ke con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre du budget, 


FIERRE COURANT, 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision ne #4 en date du 22 novembre 1951, sur la proposition 
secrétaire d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, m-nistre 


nse nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée. 


classe, B. F./0. N. U., {re compagnie. 


compagnie d’accompa- 


3% compagnie. 
, Compagnie d’accom- 
ignement 
chard (Juan), capitaine, B. F./0. N. U., 2e compagnie. 
(Christan), 2e classe, B. F./0, N. U. fre compagnie. 
nt, B. F./0. N. U., 3 compagnie. 
O. N. U, fre compagnie. 
3e compagnie 
U., re compagnie, 
U, {re compagnie. 


À TITRE POSTHUME 


(Gabriel), adjudant-chef, B. chef de la section 
ers 
o ‘Henri), 2e classe, B. F./Q. N. U. 3° compagnie. 
e itations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
éâtres d'ormérations extérieurs avec palme et annulent toutes cita- 
accoriées pour les mêmes 


——- ++ -—— 


Par décision no 45 en date du 22? novembre 1951, sur la proposition 
du secrétare d'Etat à la guerre, le vice-président du conseil, ministre 


de la défense nalionaie, cile: 
A l'ordre de l'armée. 


upérieure d'électricité. 
ole des haules études commerciales. 
Ces citalions comportent l'attribution de la Croix de guerre 1939- 
{9%15 avec pa.rne, 


——- + 8 à ———— 


221 du 9 décembre 1944 (Journal cfliciel du 7 janvier 
37, 3% coionne, au lieu de: « Willy Charles). sergent- 
e de commando d'Afrique », lire: « Vranckx (Charies), 
sergent-chef, groupe de commando d'Afrique ». 

14 janvier 19% (Journal ofliciel du 14 mars 
de: « Drevfus-Winter ‘Jean-Fran- 
nique (Jean-François), alias Dreyfus- 


octobre 1%1 (Journal officiel du 12 octobre 
{ui 
Pazes 10234 et 10335, 2e et {re colonne, au lieu de: « Buffet (Louis- 
Marie), adjudant, GC. C. H. des forces côtières du Tonkin +, lire: 
« Ruffet (Louis-Marie), adjudant, C. C. B. des forces côtières du 
Tonkin », au lieu de: « Nacer ben Caïd Driss Mejjati, sous-lieute- 
gant, {fr bataillon de marche du 4° régiment de tirailleurs maro- 
cains », lire: « Nasser ben Caïd Eï Hadj Driss Mejjati, sous-lieute- 
nant, fer bataillon de marche du 4° régiment de tiraiileurs maro- 
Càains ». 





— _—— ++ 


Décret du 5 novembre 1951 portant réin:égration cans les cadres 
actifs de l’armée de l'air d’un officier en non-activité par suppres- 
Sion d'emploi. 


5 novembre 1951, l’efficier dont le nom 


Par décret en date di 
irlicle 12 de Ja joi n° 46-607 du 5 avril 1916, 


suit, bénéficiaire de l'a 
est rappelé à l'activité, 


! 
1 


Corps des oïficiers mécaniciens de l'air. 


(A compler du 1er décembre 1951.) 


M. le capitaine Gautcyron fPaul-Louis-Gaston), né le 
vier 1904. 





à Do 





— 


Décret du 21 novembre 1951 portant promotions dans l'ordre nationy 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 21 novembre 1951, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du vice-prés:dent du consej 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre 
le conseil de l'ordre entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


À TITRE CIVIL 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 

Abadie  (Bertrand-Irénée), agent administratif, personnels  civik 
extérieurs de l’ahninistration de la guerre; 39 ans de service 
civils et miiilaires, Chevalier du 16 juin 1920. 

Gozard (M chel-Emile-Maurice}, agent supérieur au secrétariat d'Etat 
à la guerre; 31 ans de services civils et mililaires. Chevalier du 
6 mai 1931. 

Marcet (Augustle-Jean), professeur agrégé, examinateur à l'écois 
spéciale interarmes; 33 ans de services civiis et militaires. Chevs. 
Ler du 5 août 1931. 

Marly (Fernand), ingénieur dessinateur à l'atelier de fabrication de 
Vincennes: 38 ans de services civils et militaires. Chevalieæ du 
4er mai 1923. 

Marsauche ‘Louis-Albert}, aumônier terrlorial; 45 ans de service 
civils et militaires, Chevalier du 1er juillet 1992. 

Mesuret (Jean-Gabriel), professeur agrégé; 53 ans de services civiks 
et militaires. Chevalier du 21 août 1921, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Adam (Pierre), agent administratif, personnels civils extérieurs de 
l’administralion de la guerré; W ans de services civils et militaires, 

Beauchamp (de) (Etienne), prés-dent général de lhospitalité de 
Lourdes; 66 ans de services civils et militaires. 

Mlle Becquemont (Alice-Jeanne), administrateur civil au secrétariat 
d'Etat à ia guerre; 24 ans de services. 

Bertout (Jean-loseph), administrateur civil au secrétariat d'Etat À 
la guerre; 2% ans de services civils et militaires, 

Mme Binay, née Champeyrol (Jeanne), secrétaire d'administration 
au secrélariat d'Etat à la guerre; 29 ans de services. 

Boniface (Henri-Robert), commis administratif, personnels civis 
extérieurs de l'adrninistralion de ïa guerre; 35 ans de services 
civils et miiilaires. 

Champenois {Georges-Augustin}, adjoint administratif au secrétarat 
d'Etat à la guerre; 30 ans de services civils et militaires. 

Declercq (Jules-François-Joseph)}, aumônier régional; 30 ans de ser 
vices civils et militaires. 

Demontvignier-Pucellaz (Marcel-Emmanue!), ingénienr électricien À 
la direction des études et fabrications d'armerrent; 31 ans de ser 
vices civiis et milita:res. 

Dessaignes (Edgari-Camille}, ingénieur dessinateur À Vatelier de 
construction de Rennes; 3% ans de services civils et milila.res, 
Pndin ‘Msrel-Léon), adjoint administratif au secrétariat d'Etat À 

la guerre; 37 ans de services civils et militaires. 

Fornetty (Yves-Frédéric-Charles}, administrateur civil au secrélarit 
d'Etat à la guerre; 21 ans de services civils et militares. 

Foucher ({Julien-Pierre-Marie), commis administratif, personnek 
civils extérieurs de l’administral:on de la guerre; 36 ans de ser 
vices civils et militares, 

Gorodetzky Serge}, examinateur à l’école polytechnique ; 22 ans dt 
services civils et miltaires. 

Herrou {Jea2-Marie), commis administratif, perscnnels civiis exté- 
rieurs de l'administration de la guerre : 33 ans de services civils €l 
militaires 

Mlle Lelebvre !Marguerite-Marie-Rosalie), secrétaire d'administration 
au secrétarial d'Elat à la guerre; 31 ans de serv'ces. 

Lordat (Antoine-Norbert), adjoint administratif au secrétariat d'El 
à la guerre; 40 ans de services civils et milñaires. 

Maigne (André), professeur à l’école militaire préparato’re de Billom; 
d) ans de services civils et mililaires. 

Papillon (Pierre-Georges), professeur au prytanée militaire de h 
Flèche; 25 ans de services civils et militaires. 

Poirier (Jacques-Maurice-Marc-Ramon), agent supérieur au secréle 
riat d'Elat à la guerre; 22 ans de services civils et militairés, 

Sommaire ‘Michel), administrateur civil au secrétariat d'Etat à ls 
guerre; 20 ans de services civils et militaires. 

Trochet {Lou:s-ErnestMaximilien), ingénieur dessinateur à j'ase 
de construction de Bourges; 29 ans de services civils et rnilitairés 
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pécret du 21 novembre 1951 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





par décret en date du 21 novembre 194, rendu sur la proposition 
du prési de nt du conseil des ministres, du vice-président du conseil 


re de la défense nationale et du secrétaire d’état à la guerre, 


Ainis * . ps 
le conseil de l’ordre entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur : 


A TITRE CIVIL 
Au grade de chevalier. 


Blanc (Raymond-Albert-Etienne), inspecteur divisionnaire du 
travail, ancien chef adjoint du cabinet du secrétaire d'état aux 
forces arinées (guerre); 28 ans de services civils et militaires. 


+0+- 





Décret du 21 novembre 1951 portant admission dans les cadres 
français d'un officier S2rvant à titre étranger (armée de terre, 
troupes métropolitaines, active). 


Par décret en date du 21 novembre 1%, M. le capitaine d'infan- 
terie ser int à titre étrange” Gottlieb (Hugo) est admis, avec son 
grade, dans les cadres français. 

Cet oficier prendra rang dans ces cadres à la date du présent 
décret 





8 -2—————————  — 


Décret du 21 novembre 1951 portant acceptation d'offre 
de démission (armée de terre, active). 


Par décret en date du 21 novembre 1951, est acceptée l'offre de 
démission de son grade présentée par M. le capilaine du génie Dejou 
{Alexis 

a <> © D— 
&— 





Décret du 21 novembre 1951 portant modification au décret du 
15 mars 1916 (promotions à titre définitif dans l’armée de terre des 
officiers des forces françaises de l'intérieur), troupes métropoli- 
taines (réserve). 





Par décret en date du 21 novembre 1951, est annulé le décret du 
45 mars 1936 portant promotion à titre définitif, dans l’armée de 
terre, des officiers des forces françaises de l'intérieur, en ce qui 
concerne . 


Infanterie. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du fer juin 19%.) 
M. Murchadier (Gabriel). 





+0+ 


Décret portant nominations dans l’armée de terre (réserve) 
en faveur d'anciens élèves de l’école polytechnique. 


Reclificatit au Journal officiel du 11 novemibre 1951, pages 111% et 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Artilierie. 


Au lieu de: « Bes de Berg (Otivier-Dominique-Jean-Pierre-Marie), 
classe 1919, recrutement de Paris, mle 8263, subdivision militaire de 
Paris, Arnaud (Mic he1), classe LYS, recrutement de Paris, mle 53534, 
Suldivision militaire de Bordeäux; Pore (Philippe-Jean- Louis), classe 
1917, recrutement de Paris, mle 39951, subdivision militaire de Paris; 
Noiro We ‘rin (Michel-Marie-Eugène- Gabriel}, classe 1948, recrutement 
Rennes, mle 34106, subdivision militaire de Nantes », lire: « Bes 
de Berc (Olivier- Dominique- Jean-Picrre-Maric), classe 19:19, recrute- 
Ment de Paris, mle 8263, subdivision militaire de Paris; Arnaud 
classe 1948, recrulement de Paris, mile 53304, sub division 
Militaire de Bordeaux; Poré (Philippe-Jean-Louis), classe 1947, recru- 
tement de Paris, mle 29951, subdivision militaire de Paris; Noirot- 
\érn (Michel-Marie-Eugène-Gabriel), classe 1948, recrutement de 
Rennes, mie 31106, subdivision militaire de Nantes ». 


Transmissions. 


D Au lieu de: « Edoux (Pierre-François), classe 1918, recrutement de 
e le 41799, subdivision militaire de Paris », lire: « Ledoux 
(Plerre François), classe 1918, recrutement de Paris, mle 41799, sub- 
division inilitaire de Paris ». 





+ 
+ 5 © 








Décret portant nominations et promotions dans l'armée de terre 
(active) en faveur des anciens élèves de l’école spéciale militaire 
interarmes (12 Série). 





Rectificatif au Journal officiel du 41 novembre 1951, page 11200: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
infanterie. 

Au lieu de: « De La Goussaye (Gérard-Eugène-Emmanuel) ; de Tou- 
chet (Xavier-Ulrich-Marie-Patrick); Tiébaud (Pierre-Emile} +», lire : 
« De La Coussaye (Gérard-Eugène-Emmanuel) ; de Touchet (Xavier- 
Ulric-Marie-l'atrick; ; Thiébaud ‘Pierre-Emile) ». x 


Arme blindée et cavalerie. 
Après M. Rimaud ‘Yves Maurice-Marie-Joseph}, ajouter: « M. Espieux 
(Xavier-Francois-Marie) ». 
Au lieu de: « De Blois (Renan-auis-Joseph) », lim: « De Blois 
(Ronan-Louis Joseph} ». 


Artillerie. 
Au lieu de: « Lamotte (I“on-André-Emile): de Peloux (Gérard- 
Amable-Marie-Joseph) », lire: « La Motte (Léon-André-Emile); du 
Peloux (Géraud-Amable-Marie-Joseph) ». 


TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
Au lieu de: « Franck de Bréaumont (Daniel-Charles-Joseph) », lire: 
« Franck de Préaumont {Daniel-Charles-Joseph) ». 
ee ———Q Q—— 


Décret n° 51-1291 modifiant le décret n° 50-1150 du 20 septembre 1950. 


Recuficatii au Journal officiel du 11 novembre 1%1, au sommaire 
et au titre, page 11206, 2e colonne: 

Au lieu @e: « Décret no 51-1%M du 8 novembre 1951 modifiant 
le décret no 50-1110 du 18 septembre 1959 », lire: « Décret no 51-1294 
du >» novembre 1951 modifiant le décret no 50-1150 du 20 septembre 
1950 ». 

Exyosé des motifs, deuxiéine 
ne 30-1140 du 18 septembre 1950 a 
du 20 seplembre 1950 a prévu ». 

Visa, au jieu de: « Vu le décret ne 50-1110 du 18 septembre 1950 », 
lire. « Vu le décret n° 50-1150 du 20 septembre 1959 ». 

Aiticie fer, au lieu de: « l'article 1er du décret n° 50-1140 du 
48 <eplembre 1950 », lire: « l'article fr du décrel n° 50-1150 du. 
20 seplembre 1950 »: 


paragraphe, au lieu de: « le décret 
prévu », lire: « le décret n° 50-1150 





+ € + 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel du 21 noveenbre 1951, il a été ouvert 
au ministre de la défense nationale, au titre de la section marine, 
en augmentation des restes à payer de l'exercice clos 1943, un 
crédit spécial s’élevant à 23%.97 F, montant d'une nouvelle créance 
constatée sur cet exercice. 

Le secrétaire d'Etat aux forces er” (marine) est autorisé à 
ordonnancer cette créance sur le cha; tre | spécial ouvert au budget 
de la section marine pour les Pen d'exercices clos. 
+0 - 





Par arrêté interministériel du 21 novembre 1%1, il a été ouvert 
au ministre de la défense nationale, au titre du budzet de l’exer- 
cice 1951 (section marine), en addition aux crédits alloués par 
la loi du % mai 1951 et les textes subséquents, un crédit de 
605.35 F applicable au chapitre 9075 « Approvisionnements de la 
Iüarine », 

H sera pourvu à cette dépense au moyen de la recelte d'égal 
mon: ant constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses 

d'intérêt public ». 





66 -— ——— -  — 


Modification à l'arrêté du 19 juin 1937, fixant les conditions d'appli- 
cation des articles 98 (modifié par le décret-loi du 30 octobre 
1935) et 99 de la 10i du 31 mars 1928 et du décret du 31 mai 1938 
aux Français et naturalisés Français, résidant à l'étranger, hors 
d'Europe ou des pays limitrophes de la Méditerranée. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, le 
secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre des affaires étrangères, le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés et le 
ministre de la France d’outre-mer 


Arrétent : 
Art. 4er — Le troisième alinéa de l'article 2? de l'arrêté 
ministériel du 19 juin 1937 est remplacé par le texte suivant: 


inter 


« IL est rappelé que le bénéfi Æ de la dispense du service actif n6 
peut être accordé aux Français, recensés À l'élranger. qui résident 
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des opérations de revision de leur classe 
irs parents ont conservé leur résidence à 


én France au moment 
d'âge, alors même que le 
l'étranger, 
Cette disposition n’est toutefois pas applicable aux jeunes Fran- 
cuis, recensés à l'étranger, q i sont venus en France ou en Algérie 
pour y poursuivre leurs éludes. Ces jeunes gens conservent le 
bénéfice de la dispense at tachée à la résidence à l'étranger, sous 
rve d’avoir obtenu l'autoris alion de séjour en France, dans les 
prévues aux troisième et quatrième alinéas de l’article 4 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
tépublique française. 
Fait à Paris, le 21 novembre 1951. 
Pour le vice président du conseil, 
la défense nationale, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 


{ 4e 
ministre de 


Pour le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et par délégation: 
Le chargé de mission à l'état-major particulier, 
© DE BREBISSON. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère des affaires étrangères, 
ALEXANDRE PARODI. 


istre de la France d'outre-mer et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


Pour le min 


Pour le secrélaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gi DE LA CHAPELLE. 


4 & +- 





Homologation de grades au titre des Forces françaises comhattantes 
de l’intérieur. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1944 fixant le statut des Forces fran- 
taises de ’intérieur ; 

Vu le décret du 20 septembre 1944 relatif au statut des Forces 
trançaises de l’intérieur ; 

Vu l'ordonnance n° 45-321 du 3 mars 1915 portant application aux 
membres des Forces françaises de l’intérieur des pensions militaires 
londées sur le décès ou l'invalidité: 

Vu le décret du 8 mars 190 modifiant et complétant le décret du 
À on 194 relatif au statut des Forces françaises de l’in- 

rieur ; 


Vu l'arrêté du 13 août 1951 portant délégation de signature, 


Arrête : 


Art. 497. — Sont homologués à titre mes ou disparu, les per- 
wnnels des Forces françaises de l’intérieur ci-après: 


ire REGION MILITAIRE 
Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 2% novembre 1943.) 


Anse] né le % mai 1920, recrutement de Versailles, classe 
4940, mile 1%. 
3° REGION MILITAIRE 


Dans le grade de Sous-lieulenant. 


(Pour prendre rang du 22 mai 1944.) 


banjou (André), né le 3 août 1912, recrutement d'Alençon, classe 
, mle 21 80. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 21 octobre 1942.) 
uguy (René), né le 7 février 1920. 


4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 24 mars 1944.) 
Haréchal (Eugène), né le 25 janvier 1908. 


ÿ REGION MILITAIRE 
Dans le grade d’adjudant. 
(Pour prendre rang du 19 avril 1944.) 


Doulcier (Marcel), né le 19 février 190%, recrutement de Mende, 
classe 1924, mle 691. 





—— 
7e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 26 février 1944.) 

Guillemet (Jean), né le 25 avril 1923, recrutement de Poitiers 

classe 1943, mle 862 LM. 2 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Nardin (Marcel), né le 2 mai 1899, recrutement de Vesoul, classe 1919 
mile 1511. L 

Thiébaut (Michel), né le 8 août 1927. 

Zuddas (Raphaël), né le 3 septembre 192%, recrutement de Dijon 
classe 1944, mile 17872. : 


8e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Lambert (Ernest), né le 12 février 1918, recrutement de Thionvi] 
classe 1933, mle 342 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Astruc (René), né le 3 juin 1903, recrutement de Marseil 


classe 1923, mle 14447. 


Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19,44.) 
Magnet (Georges), né le 13 janvier 1908, recrutement de 
classe 1928, mle #0. 
Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9‘juin 1944.) 


Mayer (André), né le 6 février 1908, recrutement de Grenobk 
classe 1928, mle 720. 


Dans le grade de sergent 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Frémaux (Fernand), né le 13 avril 1920, recrutement de 
classe 1940, mle 971. 
Toppaz (Roland), né le 8 décembre 1917. 


(Pour prendre rang du {er août 1944.) 


Franz (Théodore), né Ru 29 janvier 1912, recrutement de Sarregi 
mines, classe 1932, e 459 


Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


ge — Ag { — le 21 septembre 1913, recrutement de Lyon 
mile 5592. 


2. — Sont homologués, a titre pensionnable, les personnel 
Fe ÿ Ses françaises de l'intérieur ci- après : 


4re REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent-chef. 


pr prendre rang du 9 juin 1944.) 


Besson (André) le 8 décembre 1909, recrutement d'Orlésm 


classe 1929, mie 1 TS. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 


Dessisume (Alfred), né le 11 De” 1895, recrutement de la Seine, 
de bureau, classe 1915, mle 2%54 


2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Beaumont (Lucien), né le 20 octobre 1918, recrutement de Béthune 
classe 1938, mle 1025. 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Anceaux (Alfred), né le 23 septembre 1921, recrutement de Saint 
Quentin, classe 1941, mle 39. 
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” … appisiitintii": 
3° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


pistrius (Martial), né le 2 juin 4924, recrutement de Rennes, 
classe 1944, mie 45672. 
wivier (Marcel), né le 24 février 1900, 


Re recrutement d’Ancenis, 
classe 1920, mle 


4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


goutut (Pierre), né le 11 mai 189%, recrutement de Marmande, 
classe 1916, mle 795 


5° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
gndou (Yves), né le 6 mars 145, recrutement de Tarbes, classe 1935, 
mle 16 
Dans le grade de caporal-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
castaing (Pierre), né le 10 juin 1910, recrutement de Pau, classe 
4192072, mie 1760. 
Castro (Vincent), né le fer février 1912, recrutement de Cahors, 
classe 1992, mle 10597. 


6° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Rémélius (Charles), né le 3 août 1916, recrutement de Nancy, 
classe 1936, mile 1006. 


8 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 28 février 1943.) 


Mansot (Alfred), né le 15 juin 1916, recrutement de Mâcon, classe 
4956, mmle 982. h 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Mosjean (Gustave), né le 23 janvier 1908, recrutement de Lons-le- 
Saunier, classe 1928, mile 1421. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Fholin (René), né le 14 novembre 194, recrutement de Grenoble, 
classe 1934, mle 2931. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Berlinsard (Marcel), né le 2 janvier 1921, recrutement de Lyon, 
classe 1941, mle 19910 

Curtenas (Jean), né le 11 novembre 1912, recrutement de Cham- 
béry, classe 1932, mle 4717. 

Drevet (Jean), né le 30 janvier 1923, recrutement de Grenoble, 
classe 1943, mle 1062. 

Buelpa (Edouard), né le 15 juin 1900, recrutement de Chambéry, 
classe 1920, mle 1485. 

Mongellaz (Julien), né le 13 octobre 1941. 

Froullier (Robert), né le 10 janvier 1925, 
classe 1945, mle 410741. 


recrutement de Lyon, 


Dans le grade de euporal, 


(Pour prendre rang du 9 juin 19447 


Rachex (Gabriel), né le 20 décembre 1922, recrutement d'Annecy, 
classe 1942, mle 9151. 


9 REGION MILITAIRE 
Dans le grade d’adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Muraccioll (Pascal), né le 27 octobre 1900, recrutement d’Ajaccio, 
classe 1920, mle 903, 
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Art, 3. — Sont homologués les personnels des Forces françaises 


de l'intérieur ci-après: 
ire REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Croizette-Desnoyers (Louis), né le 27 août 1916. 
Martin (Louis), né le 30 juin 1902, recrutement de la Seine, classe 
4922, mle 951. 


Dans le grade de lieutenant. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Cherrier (André), né le 28 mars 1919, recrutement de Melun, classe 
1929, mle 900 

Chevaleyre (Gilbert), né le 7 février 1M0, recrutement de Lyon 
classe 1930, mle 487. 

Crestou (Roland), né le 5 
classe 1940, mle 87. 

Gomot (Lucien), né le 26 mars 1907, recrutement de la 
(4er bureau), classe 1927, mle 1640. 

Hème (Louis), né le 23 janvier 1906, recrutement de Versailles 
classe 1926, mle 1201. 

Pénault (Georges), né le 21 juillet 
classe 1943, mle 21249. 

Thernier (Gustave), né le 4er mai 489%, recrutement de la Seine 
{4er bureau), classe 1912, mle 5263. 

Wiessler (Gaston), né le 25 janvier 1910, recrutement de Mulhouse 
classe 1930, mle 316. 


juillet 1920, recrutement de Melun 


Seine 


1923, recrutement de Rennes, 


(Pour prendre rang du {er juillet 19%4.) 


Rolland (Yves), né le 16 février 1897, recrutement de Brest, classé 
1917, mile 376. 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1944.) 


Cros (Maurice), né le 18 mars 1912, recrutement de la Seine, classe 
1932, mle 1615. 


(Pour prendre rang du 1er août 1944.) 


Fédou (Henri), né le 31 mars 1913, recrutement de Rodez, classe 1933 
mile 271. 
Vasseur (Pierre), né le 


17 novembre 1901, recrutement de la Seine 
classe 1921, mle 575 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
De Bodman (Guy), né le 
classe 1951, mile 1943. 
Delteil Yves), né le 13 novembre 1924, recrutement de la Seine 
ciasse 1914, mie 1620, 


26 janvier 19%, recrutement d'Orléans 


Dhomé (Jean-Claude), né le 30 avril 193, recrutement d'Orléans 
classe 1943, mile 8525. 

Grillet {Marcel)), né le 11 novembre 1911, recrutement d'Orléans 
classe 1931, mle 2018. 

Guilleminot (Marcel), né le 10 septembre 1995. 

Morand (Gaston), né le 4 avril 1899, recrutement de Blois, classe 
1919, mile 1398. 


(Pour prendre 


Doucet (Léon), né 


: le 16 octobre 1904, recrutement de la Sein 
(4e bureau), classe 1924/2, m 2814. 
Keiflin (Jean), né le 20 novembre 19), re’rutement de Melun 134 
1910, mile 1172 
De Talancé (Alain), né le 16 septembre 1919. recrutement de Blois 
classe 1959, mile 1008 
(Pour prendre rang du 3 juillet 1941.) 
Renard (Raymond), né le 17 novembre 1915, recrulement d'Orléans 
classe 1959, mie 1252, 
(Pour prendre rang du fer août 1944.) 
Auzonne (Eiienne), né le août 1912, recrutement d’Ansoulôme 
, “y l'OCTU Het 1 {2° | fn 
classe 1932 mle 215. 
Bernard (Aurélien), né le 3 avril 1896, recrutement de la R e-sur 


Yon, classe 1916, mle 143. 
Buraud (Robert), né le 6 juillet 1913, recrutement du Mans, classe 


1933/2, mle 2738 


Devilliers (Jean), né le 5 septembre 1915, recrutement d'’Epinal 
classe 1933, mie 1803, 

Faucheux (René), né le 3 janvier 1898, recrutement d'Orléans, cl: 
1915, mie 160, 

Sari (Arsène), né le 3 octubre 1595, recrutement de Marseille, classe 

4515, mie 3958, 
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(Pour prendre rang du 15 août 1944.) 
Chassin (Georges), né le 20 juillet 190, recrutement de la Seine 
(4e bureau), classe 1930, mile 4291. 
(Pour prendre rang du 18 août 1941.) 
Beeckmans (Amédée), né le %4 novembre 1898, recrutement de la 
Seine (2° bureau), classe 1918, mle 1029. 


Dans le grade d’aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Béchoux (Serge), né le 5 novembre 193, recrutement de Versailles, 
classe 1943, mle 21072. 
Bernier (Jean), né le 22 janvier 1921, recrutement de la Seine, classe 
1941, mile 23906, 
Dalbos (Roland), né le 15 juillet 1918, recrutement de Ja Seine 
(ter bureau), classe 1938, mle 152. 
De Gaalon (François), né le 12 mai 1925 
(Pour prendre rang du {er juiilet 1944.) 
Bouly (François), né le 21 mai 1925. 
(Pour prendre rang du {+ août 1914.) 
Fouruté (Edmond), né le 15 juin 1917. 


(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 
Audergon (Gabriely, né le 30 août 1917, recrutement de Lyon, classe 
1939, mle 1711. 
Guittait (Henri), né Je 20 décembre 1922. 
Villiaumey (Jacques), né le 3 mai 1922, recrutement de la Seine, 
classe 1912, mle 2714 


Dans le grade d'adjudant-che. 


(Pour prendre rang du 1er juillet 1944.) 
Evangelaire (Jean), né le 17 novembre 1913, recrutement de Cambrai, 
classe 1933, mle 2353. 
(Pour prendre rang du 1er août 1944.) 
Blossier (Roger), né le 21 mai 1897, recrutement de Ja Seine 
(2e bureau,, classe 1917, mle 974. 
Michel (Arsène), né le 20 août 1909, recrulement de Melun, classe 
4929, mle 669 


Dans le grade d’adjudant. 


(Pour prendre rang du 1er août 1944.) 
Roy (Maurice), né le 29 octobre 1909, recrutement de Poitiers, 
1929, mle 1353, 
(Pour prendre rang du 1% août 1944.) 
Storch (Eugène\, né le 44 juillet 1909, recrutement de la Seine, classe 
1939, mle 7821 
(Pour prendre rang du 18 août 1944.) 
juilienne (Yoris-Louis), né le 48 mars 1911, recrutement de Vet- 
sailles, classe 1931, mle 2220. 
Sallaberry (Henri), né le 2 mai 1914, recrutement de Pau, classe 1934, 
mile 1241 
Dans le grade d2 sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Cordier (Jean), ni le 10 janvier 1926. 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prerdre rang du 18 août 1944.) 
Deneu {Charles), né k 21 juin 189%, recrutement de Mamers, classe 
199, mie 1192. : 
2 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Grondein (Jacques), né le 25 novembre 1921, recrutement de Lilk, 
classe 1941, mle 22647. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Capillon (Raoul), né le 3 juin 1912, recrutement de Béthune, classe 
1932, mle 21%, 
Renau41 (Georges), né le 27 mai 1923, recrutement de Limoges, classe 
1943, mie 10612 





Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Deruelles (Paul), né le 12 février 1908, recrutement d'Avesnes, clagg 
1928, mle 320. 
Haudecœur (Ovide), né le 26 janvier 1902, recrutement de Reimg 
classe 1922, mle 277. 


Dans le grade d’aspirant. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Thuillier (René), né le 23 mars 1921, recrutement de Rouen, cJasg 
1941, mie 15641. 
4 
3e REGION MILITAIRE 


Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.ÿ 
Dumis (Léon), né le 31 mai 1903, recrutement de Rouen, classe 1923J4 
mie 3093. 
Guidard (Marcel), né le 9 novembre 1924, 
Ricquart (Jean), né le 24 novembre 1909, recrutement de Lille, clasg 
1929, mile 3095. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Blaise (Henri), né le 15 juillet 1903, recrutement de Nancy, classe 
1923, mle 788 

Boulanger (Yves), né le 26 janvier 1920. 

Preyer (Friedrick)}, né le 26 novembre 4917, recrutement de Guix 
gamp, classe 1937, mle 313. 

Dumont (Alfred), né le 2 mars 1%, 

Guillou (Pierre), né le 2 août 1903, recrutement de Saint-Briew, 
classe 1923, mle 204. 

Le Ber (Edouard), né le 6 sep'embre 196, recrutement de Brest 
classe 1926, mile 1291. , 

Le Pichon (Jean-Marie), né le 8 juillet 198, recrutement de Lorient, 
classe 1928, mle 117. 

Le Tonsorer (Eugène), né le 10 janvier 1907, recrutement d'Evreux, 
classe 1927, mle 22. 

Saint-Jalmes (Gaston), né le 18 avril 1920. 


(Pour prendre rang du 4er juillet 1944.) 
Grascœur (Pierre), né le 42 juin 1902, recrulement de Saint-Maé 
classe 1922, mle 22. 
(Pour prendre rang du 28 juillet 1944.) 


Le Cunff (René), né le 1er avril 1912, recrutement de Lorient, cas 
1952, mle 1312 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 1° mars 1942.) 

Rolland (Jean), né le 27 mars 1921, recrutement de Rennes, clast 

1941, mile 4870/R. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Bazire (Raoul), né le 24 décembre 1914, recrutement du Mans, classe 
1934/2, mle 1910. 

Daniel (Anne-Marie), née le 1er novembre 1919. 

Daniel (Jean), né le 25 avril 1915, recrutement de Guingamp, class 
1935, mle 700 

Déliot, née Dubuisson (Solange), née le 9 septembre 1922. 

Douix (Jacques), né le 13 novembre 1905. 

Fargicr (Emile), né le 28 février 191, recrutement de Saint-Briew, 
classe 1930, mle 249. 

Fillâtre (Alphonse), né le 12 &écembre 18N. 

Gérard (Maurice), né le 10 décembre 1911, recrutement de Saint 
Brieuc, classe 1931, mle 12148. 

Giguet (Georges), né le 18 août 1899. 

Hatron (Robert), né le 23 décembre 1919. 

Jan (François), né le 2 mars 1922. 

Jan (Joachim), né le 26 aoûl 1918, recrutement de Lorient, class 
1958, mile 881. 

Le Bellec (Lucien), né le 12 août 1910. 

Le Dez (Henri), né le 18 novembre 1917, recrutement de Quimper, 
classe 1937, mle 298. 

Le Goff (Henri), né le 19 juillet 1923, recrutement de Rennes, classé 
1943, mle 4876, 


Le Guilloux (André), né le-12 juillet 1921, recrutement de ‘aint 
Brieuc, classe 1941, mle 9878/R. 


Linais (Jules), né le 5 décembre 1940, recrulement de Lavel, classt 
1990, mile 2269. 
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en (Pierre), né le 8 avril 11, recrutement de Rennes, classe 
Pot, mle 4401. 
ot (Jean), né le 23 mars 1915, recrutement de Nevers, classe 
yo, mie. 402 
Ne: René}, né le 29 septembre 1919, recrutement de Quimper, 
! classe 1939, mle 247. 
Nordet_(Rabert) né le 29 mars 1919, recrutement de Toulouse, 
Muse 1929, mie 66 
Ogier (Maurice), né le 6 mars 1908, recrutement de Béthune, classe 
103, mle 827. 
Ollivier (Roger), né le 21 mai 19'8, recrutement de Brest, classe 
yyss, mile 1167. 
potrin (Marcel), né le 28 mai 1947. 
poutrel (Raymond), né le 20 septembre 1915. 
Quéma ra Fr DUR 21 janvier 1924, recrutement de Rennes, 
classe 1944, mle 18012 
Routier (louis), né le 21 février 1910, recrutement de Saint-Brieuc, 
se 1929/2, mle 129. 
Ruault (Charles), né le 28 mai 1917. 


fan (François), né le 6 octobre 1923, 
gaut-ur (Simone), née le 19 juin 1921. 
wigouroux (Marcel), né le 26 novembre 1923. 


{Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Huby (Marcel), né le 2 juillet 198, recrutement de Caen, 
49:56, mle 940. 


classe 


(Pour prendre rang du ?0 juin 1944.) 
Guillemot (André), né le 13 juin 1911. 


(Pour prendre rang du 1°r juillet 1944.) 


lon (Constant), né le 13 juin 1899, recrutement de Saint-Brieuc, 
“ classe 1919, mle 1417. 


(Pour prendre rang du 4 juillet 1944.) 


Maunoury (Hervé}, né lé à ét: 1920, recrutement de Saint- 
Brieuc, classe 4940, male 20 


(Pour prendre rang du 15 juillet 1944.) 


Le Nadan (Jean), né le 23 février 1903, recrutement de Quimper, 
{ classe 1923, mle 3760. 


(Pour prendre rang du 27 juillet 1944.) 


Rice (Marcel), né le 10 septembre 1910, recrutement de Nantes, 
‘ classe 1930, mle 7721. 


(Pour prendre rang du 1° août 1944.) 

Cahorau-Galller (Albert), né le 24 décembre 1913. 

Denis (Marcel), né le 143 septembre 1910, recrutement de Saint-Malo, 
4 classe 1930, mle 1567. 

Fer (Francois), né le 12 décembre 1899, recrutement de Quimper, 
d Dee 1919, mile 4968. 
Feutren (Pierre), né le 26 mai 1920, recrutement de Saint-Brieuc, 
l uns 1940, mle 2705. 
Le Corre (Louis), né le 2% avril 1915, 

| classe 1935, mle 1009. 
Le Pavoux (Pierre), né le 10 février 1914. 
i Brieuc, classe 4934, mie 853. 
Romagnani (Victor), né le 26 novembre 1913, recrutement de Saint- 
Brieuc, classe 1933/2, mle 3100. 


recrutement de Quimper, 


recrutement de Saint- 


(Pour prendre rang du 3 août 1944.) 
gr * ans) né le 5 mars 1911, recrutement de Nancy, classe 
\ 4951, mle 671. 
(Pour prendre rang du 4 août 1944.) 
Fouloumet (Joseph), né le 26 septembre 41899, recrutement de ja 
Seine, 4e bureau, classe 1919, mile 931. 
{Pour prendre rang du 5 août 1944.) 
Béreng (Albert), né le 4 novembre 1912. 


Dans le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Cariou (André), né le 15 avril 1920. 


fonan (Louis), né Je 2% juillet 1918, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1938, mle 1 


nnan (Joseph), sr le. 21 août 1922, recrutement de Marseille, 
classe 1942, mile 17461, 


rugeon (Charles), né le 13 mars 1920. 
+ Le né le 8 juin 1919, recrutement de Toulon, classe 


Foucu (Jean), né le 29 février 1920. recrutement de Caen. classe 
4940, mle 1538. 








Locret (Maurice), né le 12 juin 1915, 
classe 1935, mle %6 C 235 

Noblet (Jacques), né le 18 août 1921. 

Roinel (Victor), né le 15 mars 191%, 
classe 1938, mle 1342 C 317. 


recrutement de Cherbourg, 


recrutement de Cherbourg, 


(Pour prendre rang du 2% juin 194.) 
Gicquel (France), née le 14 mars 1915. 


(Pour prendre rang du 7 juillet 1944.) 
Eloi (Alfred), né le 6 avril 1921, recrutement de Rennes, classe 1941, 
mle 13002/N. 
(Pour prendre rang du 25 juillet 1944.) 
Mer (François), né le 17 avril 1923. 


(Pour prendre rang du 4er août 1914.) 
Ribot (Roger), né le 3 septembre 1918. 


Dans le grade d'adjudant-chef. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
BançÇais (Paul), né le 21 décembre 1893, 
classe 19H43, mle 625. 
Duclos (André), né le 7 février 1902. 


farchais (Robert), né le 20 septembre 1900, recrutement d’Evreux, 
classe 1920, mle 699, 


recrutement de Laval, 


(Pour prendre rang du 28 juillet 


Le Roy (Joseph), né le 13 juillet 1912 
1932, mle 2982 B 30. 


1944.) 
, recrulement de Brest, classe 


(Pour prendre rang du {°° août 1944.) 


Rault (Georges), né le 18 octobre 1908, recrutement de Saint-Brieuc, 
classe 1928, mile 889. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Allain (André), né le 11 juin 1909, recrutement de Lorient, classe 
1929, mle 1610 L 2 


Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 1{*°r août 1914.) 
Pontabry (Philippe), né le 27 mars 1917. 


4 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1%4%.) 
Chevalier (Jean), né le 5 juillet 1917, 
classe 1937, mle 351. 


Gagnaire (Pierre), né le 16 novembre 1917, 
lème, classe 1937, mle 465. 


Lezay (Pierre), né le 10 septembre 1908, 
classe 1928, mile 923. 


Meyze (Henri), né le 4% juillet 1907. 


Naturel (Lucien), né le 8 juin 1903, recrutement de Poitiers, 
1923, mle 1765 


recrutement de Périgueux, 


recrutement d’Angou- 


recrutement de Niort, 


ciasse 


‘Pour prendre rang du 1er juillet 1944.) 
Brianceau (Yves), né le 30 juillet 1920, recrutement de Nantes, 
classe 1940, mle 55%61. 
(Pour prendre rang du 15 juillet 1944.) 
Geffray (Jean), né le 23 novembre 1914. 


Dans le grade de sous-lieutenant 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Arnault (Hubert), né le 27 octobre 1919, recrutement 
1939, mile 1558. 
Aubry (Charles), 
1926, mle 1017. 
Avril (Raymond), 
1910, mle 1934. 
Ayrault (Robert), né le 16 novembre 1920. 
Garrigue (Louis), né le 6 juin 1913, 
193, mie 2083. 
Pillon (Charles), né le 25 septembre 1905, recrulement de Nevers 
classe 1925, mile 1119 


de Niort, classe 


né le 11 mai 1906, recrulement de Niort, classe 


né le 18 juin 1913, recrutement d'Agen, classe 


recrutement de Poitiers, classe 


{Pour prendre rang du 10 juin 1944.) 
Labracherie Gabriel}, né le 1% avril 1919, 


recrutement d'Anvars. 
léme, classe 1928. mie LM 42 
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Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


né le 21 décembre 1920. 


Bobo (François), sci 
\, né le 8 juillet 1924, recrutement de Poitie 


Gourbat (Marcel 
1914, mle 3548. 
rang (Marcel), né le 13 novembre 1926, recrutement de Poitiers, 
classe 1945, mle 85358. 

Nussbaum (Maurice). né le 9 février 1920, recrutement de Mulhouse, 


clasce 1930, m'e 255. 


rs, Classé 


M« 


(Pour prendre rang du fer juillet 1944.) 
22 août 19%. 


e 


1 
né 1 


Babis (Harry), 


Dans le grade d'adjudant-chef 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954) 
(Jean) 


3-19 


Em ). 


Daussaume né le 7 juin 196, recrutement de Bord ‘aux, classe 


1926, mle 


, 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 30 juillet 1944.) 
22 août 1914, recrutement de Valence, classe 


Guillet (Gérard), né le 


1994, m'e 1976. 
lre rang du {8 août 


fourdain (Roger), né le fer septembre 1945. 


5° REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour preuure rang du 9 juin 1944.) 


né 1909, recrutement de Carcassonne, 


mie 52 
le 6 mai 


Albira (René), 
classe 192972, 
Bahi (Louis), 7 
1938, mle 425. 
Brière (Jacques), né 
Labarthe ({lenri), né le 


M8, recrutement de Carcassonne, classe 
le 21 décembre 1908. 
30 janvier 1904 


Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(Abel), né 13 ortobre 1M2, recrutement de Rodez, classe 
mie 1:92, 
Henri), né le 
Berbigier (Emile), né 
classe 1927. mle 196. 
Berny (Joseph), né ! 
lasse 193873, mle 1651 
Mégard (Pierre), né 
classe 1933, mile 19. 


1. " 
Balard 1e 
1932, 
 J 


de Rodez, 


20 mars 1921. 
27 décembre 1907, recrutement 


Barthès 


6 décembre 1918, recrutement de Toulouse, 


le 28 février 1913, recrutement de Toulouse, 


Dans le grade de souslicutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Albenque (Albert), né le 6 mai 1901, recrutement d’Albi, classe 1924, 

mile 1017 
Antoine (Marcel 

1929, mle 101% 
Artus (Francois), né le 27 
‘lasse 1926, mile 1681. 
Baudu< (Gérard), né le 3 décembre 1918. 
rseii: Jean), né le 7 février 1M7, recrutement de Carcassonne, 
mile 111. 
\, né le : 


Je 


» 21 avril 1909 recrutement de Nancy, classe 


mars 1996, recrutement de Perpignan, 


De 
Be 


e 
1937. 
Geo 
1 Lucien . 
lasse 1933, 
\arelli {Jacques 
1910, mle 4292, 
ivaze (Louis), né le 14 novembre 1903. 
1rd (Emile), le 25 juin 1898, recrutement de Vesoul, classe 1948, 
me 607 
(Emile), 
m'e 690. 
François), né le 12 novembra 19, recrutement de Perpi- 
classe 1922 mile 510. 


‘lasse 
*rtrand lécembre 1902, 
nifar 10 février 1913, recrutement de la Ro- 


rop 
Ps 


évrier 1920, recrutement de Marseille, 


: 1e 
4 
ne 


né le 10 août 1M9, recrutement de Metz, classe 


Dans le grade d’aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(Simon), né le 18 juillet 192, recrutement de Bordeaux, 
3391. 


Darligues 
classe 1941, mie 1 
Dans le grade d’üdjudant-che!. 
(Pour prendre rang du 15 juin 1944.) 
Besne-Daynac (Alfred), né :e 26 juin 1911, 





6 REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

Domanichini Marcel), né le 12 août 1909, recrutement de Naney 
classe 1929, mle g 

Eschbach (Joseph), né le 29 mars 1895, recrutement de Dijon, class 
1915, mile 1377. 

Machot (François), né le 19 août 4903, recrutement de Chälons-sup, 
Marne, classe 1923, mle 1370. 

Olivier (Jean), né le 23 mai 196, recrutement de Châlons-sug. 
Marne, c'asse 19%, mie %. É 

Renélius ‘Phiippe), né le 2 août 1%, recrutement de Nancy, clas® 
1929, me 2014 

Rousseau (Camille), né le 15 février 1909, recrutement de Chälons 
sur-Marne, classe 1929, mie 883. 

Vogelaisen (Charles), né le 21 juillet 1907, recrutement de Colmar, 
classe 1927/2, mle 1753. 


di, 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
(Maximilien), mé le 4 août 1943, recrutement de Saverne, 
1953, mle 1551. 
né le 14 avril 1911, recrutement de Nancy, classe 


Becker 
casse 

Dubois ‘Jean, 
1931, mle 1111. 

Leclerc (Georges), né 
1928, mle 156. 

Mangenet Léon), né le 2% janvier 1896, recrulement de Naney, 
classe 1918, mle 477. 

Marion ‘André), né le 21 juillet 1912, recrutement de Châlons-sur. 
Marne, classe 1932, mle 3101. 

Mauc'aire (Roger), né le 2 décembre 1909, recrutement de Troyes, 
Casse 1929, mile 1566. 


le 6 août 1908, recrutement d’Epinal, classe 


n 
(Pour prendre rang du 1er juillet 1944.) 


Viellard (Jean), né le 29 mars 1914, recrutement de Belfort, classe 
193:, mile 405. 


(Pour prendre rang du 28 août 1944.) 


Gillet (Léon), né le 48 dicembre 1908, recrutement de Nancy, classe 
1928, mile 1228, 


Dans le grade de sous-lieutenant, 


(Pour prendre rang du 9 juin 1%4.) 
Andreux (Valentin), né le 25 décembre 1905, recrutement de Nancy, 
classe 1925, me 2%. 
Chèvre (Chares), né le 8 avril 1915, recrutement de Bar-le-Dw, 
classe 1935, mle 289. 
Cremel {Charles), né le 29 septembre 1907, recrutement de Naney, 
classe 1927, m.e 1588, 
Derlique (Julien), né le 
classe 1921, mle 1669. 
Diche ({Ju'es), né le 
classe 1935, mle 625. 
Frère Roger), né le % mars 
Marne, classe 1931, mle 158. 
Gay (Maurice), né le 25 août 1910, recrutement de Chaumont, classe 
1930, m'e 861. 

Jacquelin (Fernand), né le 5 janvier 1913, recrutement de Troyes, 
classe 1933, mle 54:15. 

Lehmuller (René), né 
classe 1930, mle 10. 

Leroy {Aïfred), né le 1er mai 4918, recrutement de Nancy, classe 
1956, mle 9114. 

Ostermann ‘{Jean), né 
classe 1929, mle 1524. 

Oudin (Robert), né le 1er mars 1924, recrutement de Nancy, classe 
1944, m:e 2990. 

Perrin (Charles), 
1919, mile 1633. 

Petit (Louis), né le 20 août 1897, recrutement de Bar-le-Duc, classe 
1917, mle 245. 

Pointe (Alfred), né le {1 juin 189%, recrutement de Châ'ons-sur- 
Marne, classe 1915, mile 13%. 

Prosper (Marcelin), né le 8 août 1904, recrutement de Troyes, classe 
1621, mile 430. 

Tritsehler (Charles), né le 29 juin 4911, recrutement de Nancy, 
classe 1931, mle 1608. 

Truntser Léon), né le 29 septembre 1991, recrutement de Saverne, 
classe 1921, mile 11%. 


18 juin 1904, recrutement de Bar-le-Dw, 
21 janvier 41915, recrutement de Mulhouse, 


1911, recrutement de Chaälons-sur- 


le {°7 janvier 1910, recrutement de Nancy, 


27 novembre 1909, recrutement de Nancy, 


né le 14 octobre 1899, recrutement de Toul, classe 


(Pour prendre rang du 15 auût 1944.) 


Kuppich (André), né le 16 mars 14910, recrutement d’Epinal, c:ass 
1930, mile 552, 
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(Pour prendre rang du 20 août 1944. 
pi! Pierre), né le 30 avril 1908, recrutement de Chaumont, 
e|4 1228, mile 271. 
(Pour prendre rang du 23 novembre 1944.) 
k Robert), né le 21 mars 1901, recrutement de Mulhouse, 
1921, mle 2627. 
Pour prendre rang du 8 décembre 1944.) 
W Emile), né le 17 février 1916. 
Dans le grade d'asmnrant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bek Gilbert), né le 9 mars 1921, recrutement de Nancy, elasse 
911, ne 199. 
coyuie Jules), né le 13 août 1%9, recrulement d'Amiens, classe 
“109, mile 2399. 
wormuin François), né le 27 août 192%, recrutement de Nancy, 
"classe 1910, mile 1400. 
pena Charles), né le 42 novembre 1926, recrutement de Nancy, 
1916, mle 3780. 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Jean (Henri), né le 14 juillet 1912, recrutement de Nancy, classe 
1922, me 3319. 
Mouilleron (Marcel), né le 31 janvier 159, recrulement de Bar-le- 
Duc, classe 1918, mie 660. 
Basetti Charles), né le 24 novembre 1910, recrutement de Chälons- 


sur Marne, classe 1930, mle 1930. 
Salom ‘André), né le 21 octobre 1906, recrutement de Perpignan, 
‘lasse 1927, mie 8682. 
7e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capitaine. 


‘Pour prendre rang du 9 juin 194%4.) 


Gaudry (Robert), né le {er mars 1908, recrutement de Bourges, classe 
19%, m'e 901. 

Lance François\, né le ?3 avril 1908, recrutement de Nevers, 
classe 1928, mle 24 A. 

Mercier (Henri), né le 10 septembre 1911, recrutement de Lons-le- 
saunier, classe 1924, mle 1605. 


Mulin (Louis), né le 19 juillet 1912, recrutement de Dijon, classe 
9%? mile 2096. 


Dans le grade lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Pavije (Alexandre), né le 21 août 1904, recrutement de Dijon, classe 
1921, mle 134. 
Salomon Maxime}, né le 6 novembre 1907, recrutement d'Auxerre, 
classe 1927, mle 508. 
Verchot (Alfred), né le 6 avril 1893, recrutement de Vesoul, classe 
1913, mile 49335. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 

j1rbier (Georges), né le 28 mai 1908, recrutement de Nevers, classe 
1923, mle 991. 

Beaubois (Marcel), né le 19 novembre 1921, recrutement de Nevers, 
classe 1M1, mile 17435. 

Beliz André), né le 15 octobre 195, recrutement de Besançon, classe 
1925, mle 619. 

Berlhin Marcel), né le 6 juin 1907, recrulement de Riom, classe 
1927, m'e 1332. 

Bouvet ‘Raymond), né le 29 mai 1909, recrutement de Blois, classe 
1929, mle 517. 

Chaftaut (Henri), né le 31 mai 1903, recrutement de Chaumont, classe 
1923, mle 647. 

Deberle !Louis), né le 7 mars 1913, recrutement de la Seine, 6 bu- 
reau, classe 1933, mle 374. 

Miche! {Yvan), né le 9 août 1912, recrutement de la Seine, classe 
1952, mle 3798. 

Parrot (René), né le 6 juin 1920, recrutement de Besançon, classe 
1910, mle 2217. 

Vidot (Georges), né le 4 mars 1915, recrutement de Dijon, classe 
1455, mle 628, 


(Pour prendre rang du 10 juin 1944.) 
{ “s ‘Jean), né le 8 juin 1922, recrutement de Dijon, classe 194?, 
mle 11738. 
(Pour prendre rang du 15 juiliet 1944.) 
Milhonnière ‘Jean), né le 13 mai 1921, recrutement de Lyon, classe 
mile 9533, 








Dans le grade d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Papadacci (Alexandre), né le 25 mai 1902, recrutement de Toulon, 


": 


classe 1922, mle 72. 


(Pour prendre rang du 12 juin 1%.) 
Malvoisin (Robert), né le 7 février 1910, recrutement de Belfort, 
classe 1930, mie 69. 
Dans de grade d'adjwlant-chel. 


(Pour prendre rang du 9 juin 19%4.) 
Schaffner (Gustave), né le 16 juin 1907, recrutement de Mulhouse, 
classe 1927, mle 321. 
Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Sigonnez (Henri), né le 11 octobre 1909, recrutement de Versailles, 
classe 1929, mle 6171. 


Dans le grade de sergent-chef. 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1944.) 
Riidin (Louis), né le 29 août 1919, recrutement de Mäcon, classe 
1939, mle 2229, 
8s REGION MILITAIRE 
Dans le grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Beaussier (Jean), né le 4 août 1893, recrutement de Privas, classe 
1913, ele 253, 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Rache (Marius), né le 6 mars 1921, recrutement de Lyon, classe 1941, 
mile 5043, 
%œæ REGION MILITAIRE 
Dans le grade de capilaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Alamel {Joseph}, né le 12 octobre 1901, recrutement de Marseille, 
classe 1921, mie 4884. 
De Caurroy (Robert), né le 4 octobre 1897. 


Dans le grade de lieutenant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Coste (Louis), né le 20 février 1399, recrutement de Marseille, classe 
1919, mle 2168. 


Dans le grade de sous-lieuienant. 


{Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Lenziani (Hubert), né le 22 octobre 1918, recrutement d'Ajaccio, 
classe 1933, mle 1316. 


Dans le cadre d'aspirant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bolmont (Jean), né le 16 juillet 1925. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Bardini (Vincent), né le 23 avril 1900, recrutement d'Ajaccio, classe 
1020, mle 1160. 
Chianese (François), né le 29 janvier 1399, recrutement de Marseille, 
classe 1919, mile 4691. 
Art. 4. — Les homologalions prononcées au titre de l’article 1er 
da ESS arrûté azquièrent le caractère d'homologation à titre 
posthume, dès l'établissement de l'acte de décès. 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LUCIEN CARCASSES, 


Se 


mt 
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Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Le secr 
‘ I 


taire d’Elat à la guerre, 


Vu l'ordonnance ne 45-322 du 3 mars 1945 portant application aux 


membres de 
décès ou l'invalidité; 


Vu le décret 


la résistance des pensions 


militaires fondfes sur le 


no 47-19% du 9 septembre 1917 portant règlement 


rovisoire des droits des membres de la Résistance intérieure fran- 
] 


no 437-CAB/CIV/CC du 17 octobre 1947 fixant les condi- 
nnaissance des mouvements de ja résistante clandes- 
et de l’homologation de leurs membres; 


l'I. M. no 449-CAB/CIV/CC 


du 21 octobre 1947 fixant les condi- 
ation du décret du 9 septembre 1947 portant règlement 


des droits des membres de la Résistance intérieure fran- 


M. no 235 CAB-FA/FFCI du 5 tévrier 1948 fixant les moda- 


réglement des 


droits des 


membres de la Résistance inté- 


n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits 


ntaire » | 
ontaires dé 


nis 


VI 124) 


la 
| CAB-FA/FFCI du 
ifs ne 9%518 PM/6 du 16 juin 1919 et no 132122 FM/6 du 


résistance ; 
>» mai ses modifi- 


4 août 191 


19: et 


atifs aux dossiers de demande de pension des membres des ex- 


combattantes 


se, militaires de 


Forces francaises 
intérieure frança 
cause : 

août 


s du 13 1954, 


rrôte : 
Sont homologués à 
intérieure française 


le de commandant. 


rendre Tr 
rnars 1942.) 


né le 


] ing 


4 fé 


ques), 


grade de cagrtaine. 


Pour prendre rang 
1 46 décembre 41952.) 

Ilavoine Georges) É 
mars 19 
Dans le grade de lieutenant. 
ndre rang 

16 juin 19%2.) 
Lucien), né le fer sep- 
1907. 


(Pour pre 
du 


gvouret 
tembre 
ans le grade de sous-lieutenant 
Pour prendre rang 

1 décembre 1943.) 
le 20 mai 1889 


rang 


(Pour prendre 
du 10 mai 1944.) 


louard), né 


(Pour prendre rang 

du 8 juin 1944.) 

baisieux Roll 

mars 1922, 

(Pour prendre rang 
n 1944.) 

Baggiani (G 


vembre 1926 


nr dr ane 
rendre Tang 


3 avril 1954.) 
ien}, né 


; éd 
se 19 dc 


de 
carrière ou non, et de leurs ayants- 





{ Mornet (Rogatien), 





l'intérieur et <de la Résistance 


portant délégation de signature, 


titre posthume les personnels de 


Ci-a} 


res : 

(Pour prendre rang 
du 12 mai 1944.) 
(Alphonse), né 
18%. 


Cautenet 
vembre 


Dans le grade de sergent-che] 
(Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 
Sylvestre (André), né le 24 jan- 
vier 1908. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 14 septembre 1941.) 
Duchène (Gustave), né le 8 mars 
1902. 
(Pour prendre rang 
du 5 août 41942.) 
Wojcieckowski (Jean), né le 2 
février 1916. 
(Pour prendre rang 
du 9 août 1942.) 
Niemezyk (Lucien), né le 1e oc- 
tobre 1922 
{Pour prendre rang 
du 23 septembre 1942.) 
Loboziak (Joseph), né le 1er mai 
1911. 
(Pour prendre rang 
153 décembre 1%M2.) 
(Michel), né 


du 
Pietrowski 
août 1883. 


le 14 


(Four prendre rang 
du 48 janvier 1943.) 
Gauvin (Henri), né le 5 mars 
1902. 
(Pour prendre rang 
du 28 juin 1913.) 
Chancy (Louis), né le 19 février 
1920, 
(Pour prendre rang 
du 17 septembre 1943.) 
né le 13 mai 


192 


(Pour prendre 


bre 1907. 





(Pour prendre rang 
du 19 décembre 1913.) 
Schuwer (Faulette), née le 8 mars 
1978 
(Pour prendre rang 
du 19 janvier 1944.) 
Sussot (Marius), né le 4 septem- 
bre 1914. 
(Pour prendre rang 
du 24 janvier 19#%4.) 
Hochstrasser (Chrétien), né de 22 
août 190%. 
(Pour prendre rang 
du 22? février 1944.) 
Couland (Roger), né le 8 janvier 
1926 
(Pour purs rang 
du 24 février 19%4.) 
Beri (Emile), le 
190: 


né 2 décembre 


(Pour prendre rang 

du 25 février 19%4.) 
Melani (Furio), né le 2% awril 
1898 


(Pour prendre rang 
du %5 avril 1944.) 
Zanini (Louis), mé le 5 juillet 
1903 
(Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 
André (Lucienne), née Je 31 jan- 
vier 1920. 
Blind (Georges), né le 17 novem 
bre 1%M. 
Constant (Roger), né le 15 janvier 
1914. 
Crevoisier (Georges), 19 
avril 19041. 
Tappert (Ernest), né le 30 mars 


né Je 


Dans le grade de caperal. 


(Pour prendre rang 
du 4 octobre 193.) 
Poiraudeau (Emmanuel), né le 7 
août 1907. 


(Pour prendre rang 
du 15 décembre 1%.) 
Robin (Jean), né le 24 juillet 
1903 
(Pour prendre rang 
du 14 mmars 19%4 ) 
Chesneau (Marcel), né le 6 mai 
1913. 


Dans le grade de soldat 


(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1940.) 
Couvreur (Eugène), né le 11 août 
183. 


(Pour prendre rang 
du 16 juin 1941.) 
Hugot (Jean), ré le 29 août 1905. 


(Pour prendre rang 
du 12 septembre 1941.) 
Veniard {Henri), né le 27 décem- 
bre 1914. 


(Pour prendre rang 
du 18 octobre 1941.) 
(Robert), mé le 2 


Carle août 


1909. 


(Pour prendre rang 
du 2 décembre 1941.) 


Foll {Jean), né le 25 mai 1883, 
(Pour prendre rang 
du 16 mars 1942.) 
Muller ‘Henri), né le 9 avril 1886. 
(Pour prendre rang 
du 45 avril 1952.) 
(Jeanne), née le avril 


Passe 26 


1911 





(Pour prendre rang 
du 13 septermbre 1942) 


Gris (Emile), né le 2 juillet 48 
(Pour prendre rang 
du % février 1943.) 


(Yannick), née Je 
1923. 


Mevel 
vembre 
(Pour prendre rang 
du 2 juin 1943.) 
Baranger (André), 
1923. 
(Pour prendre rang 
du 3% août 4913.) 
Coutteret (Jean), né le 2 novem. 
bre 1912. 


né le 10 juillet 


(Pour prendre rang 
du ?1 novembre 1%5) 
Bestien (Edouard), né le 13 juik 
Jet 1878. 


(Pour prendre rang 
du 29 novembre 19:34.) 
Schneider (Nicolas), né le 21 d& 
cembre 1887. 


(Pour prendre rang 
du 3% novembre 1912.) 
Ringeisen (François), 
mars 1946. 


(Pour prendre rang 
du 7 décembre 1943.) 
Talmant {Adolphe), né le 15 mar 
1890. 


éPour prendre rang 
du 11 décembre 1913.) 
Blanrue (Adrien), né le 17 décem 
bre 1908, 
Woillet (Adrien), mé le 6 décem- 
bre 1881, 


(Pour prendre rang 

du 9 janvier 41941.) 
Schier (Robert), né le 9 octobre 

1923. 

(Pour prendre rang 

du 14 janvier 1944.) 
Sarrat (Emile), né le % 
1919. 


(Pour prendre rang 
du 24 janvier 1944.) 
Moutron (Marcel), né le 3 
bre 1891 
Salwey (Robert), né le 4 octobre 
1894. 


(Pour prendre rang 
du 26 janvier 1944.) 
Kaiser (Joseph), né le 28 oc 
_ 1879. 
Scheyer (Louis), 
bre 1888. 
(Pour prendre rang 
du 3 février 1944.) 
Tousch (Nicolas), né le 27 
1901. 


oclo- 


né le 5 


(Pour prendre rang 
du 8 février 1944.) 
Ballin (Giuseppe), mé le 2 
vembre 1%4. 
Pastant (Marcel), né le 19 
1908. 


no 


aoû! 


(Pour prendre rang 
du 27 février 4944.) 
Faver (Victor), né de 23 janvict 
1553. 
(Pour prendre rang 
du 21 mars 1944.) 
Rouss.l (Eugène), né le 1f février 
1885. 


(Pour prendre rang 
du 14 avril 1944.) 


Faivre (Aimé), né le 28 janvkr 
1921. 
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mar 
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ppt 


(pour prendre rang 
du 20 avril 1914.) 
pettoni (Francesco), né le 17 fé- 
vrier 1902. 
Weber (Joseph), né le 23 juillet 
1808. 
pour prendre rang 
du 27 avril 1944.) 
Jonchin (Henri), né le 10 mars 
(Pour prendre rang 
du {+ mai 1/44.) 
paumier (Marcel), né le 16 décem- 
1915. 


(Pour prendre rang 
du 10 mai 1944.) 
geaujird (Henri), né le 26 février 
y 


1929 
Beaujard (Jean), né le 42 mars 


àrt. 2, — Sont homologués les 
rieure française ci-après, disparus : 

Dans le grade d'adjudant. 

(Pour prendre rang 
du 9 juin 194.) 

Broncy (Jean), né le 41 décembre 

1:84. 

Art. 3. — Sont homologués avec 


(Pour prendre rang 
du 24 septembre 1941.) 


Gramspacher (Louis), né le 2 sep- 
tembre 1875. 
(Pour prendre rang 
du % décembre 1943.) 
Moreau (Eugène), né le 25 février 
4902 


(Pour prendre rang 
du 3 janvier 41944.) 


(Pour prendre rang 
du 19 mai 1944.) 


Schmidt (Georges), né le 4 mai 
1 


(Pour prendre’ rang 
du 9 juin 1944.) 
Bourdin (André), né le 20 janvier 
1919. 


Bourgoin (Ilenri), né le 15 décem- 
bre 1922. 

Delettre (Eugène), né le 27 mai 
1902, 

Dhenin (Charles), né le 4 décem- 
bre 1898. 

Marchal (Georges), né le 
tembre 1925, 

Marchand (Lucien), né le 24 fé- 
vrier 4%). 

Reybaud (Irmgard), né le 20 juin 
1908. 


11 sep- 








Bruhat 





Damerio (Clément), né ie 12 dé- 
cembre 189%. 


Richard (André), né le 14 juillet 
1912. 
personnels de la Résistance inté- 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du {+ septembre 1942.) 
Petit (Georges), né le 9 avril 1892. 
(Pour prendre rang 
du 9 mars 41944.) 
Cova (Louis), né le 43 avril 1905. 


la « qualité R. LE EF. »: 


(Pour prendre ran 
du 15 février 19%. 
Hilke (Gustave), né le 44 novem- 
bre 1902. 


(Pour prendre rang 
du 13 mars 1944.) 
Le Beschu de Champsavim (Guy), 
né le 9 août 1906. 


(Pour prendre rang 

du 9 juin 1%4.) 
(Georges), né le 21 dé- 
cembre 1887. 

Millier (Théo), né le 20 janvier 
1909. 


Art. 4. — Sont homologués à titre fictif les personnels de la Résis- 


tance intérieure française ci-après, 
en application de l’article 3 de l'ordonnance n° 45-322 du 


per S! ns, 
3 mars 1945: 
Dans le grade de lieutenant. 
{Pour prendre rang 
du 4 mai 19%.) 


Rausch (André), né le 5 janvier 
1910, 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang 
du 24 août 1941.) 


Gibon (Albert), né le 12 mars 


(Pour prendre rang 
du 9 juin 1944.) 


Gaulène (Jacques), né le 21 mars 
1921. 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang 
du 7 février 1944.) 





Sallaz (Guy), né le 4 août 1907. 


justiciables de la législation des 


Dans le grade de soldat. 
(Pour prendre rang 
du 1: mars 19%.) 
Chesneau (Ilenriette), née le 
1 septembre 1903, 
(Pour prendre rang 
du 2 mai 19%.) 


Bouetel (Jean), né le 15 mai 


1923. 


(Pour prendre rang 
du 9 juin 19%.) 


Mouton (Marcel), né le 22 avril 
Dans la « qualité R.I.F.s, 


(Pour prendre rang 
du 30 septembre 1943.) 


Choppin ‘Lucien), né le 28 octo- 
bre 1895. 


Art, 5, — Les homologations prononcées au titre de l'article 2 
acquièrent le caractère d'homologation à titre posthume dès l’élablis- 


sement de l'acte de décès. 


Art, 6, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 


Fail à Paris, le 49 novembre 1951. 


Pour Je secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LUCIEN CARCASSÈS, 
—@.—  — 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu l'ordonnance no 45-322 du 3 mars 1935 portant application aux 


membres de la résistance des pensions mmillaires fondées sur le 
aécès ou l'invalidité : 

Vu le décret no 17-1956 du 9 septembre 197 portant rèz'ement nro- 
visoire des droits des membres de la Résistance intérieure fran- 
Ççailse , 

Vu !'T M. no &37-CAB/CIV/CC du 17 octobre 1947 fixant les con 
ions de reconnaissance des mouvements de la résistance clandes- 
üine e: de l’homologation de leurs membres: 

Vu PI. M. n° 4149-CAR/CIV/CC du 21 octobre 1947 fixant les cond 
üons d'application du décret du 9 septembre 1947 portant règlement 
provisoire des droits des membres de la Résistance- intérieure fran- 
çaise 


Vu la C. M. no 935-CAB-FA/FFCT du 5 février 1918 fixant les moda 
lités du règlement des droits des membres de la Résis ance int 
rieure française : 

Vu la loi n° 49-58 du %5 mars 1949 relative au statut et aux droits 
des combattants volontaires de la résistance ; 

Vu l'I M. no 1.2%0 CAB-FA/FFCI du 28 mai 198 et ses modifica- 
tifs no 93.5f8 PM/6 du 16 juin 1919 et no 132.122 PM/6 du 4 août 1951 
relatifs aux dossiers de demande de pension des membres des 
ex-forces francaises combhattantes de l'intérieur et de la Résistance 
intérieure française, militaires de carrière ou non, et de 
ayants cause ; 

Vu l'arrêté du 13 août 1951, porlan: 


uires 


jeurs 
délégation de signature, 


Arrète : 

Art. 407, — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications sul. 
vantes : 

Arrêté du 3 janvier 1949. 
(Journal officiel du 12 janvier 199.) 

Dans le grade de sergent, pour prendre rang du {er juin 1944, 
annuler: « Guempik {Simone}, née le 2 février 1927 ». 

Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 1er février 1944, 
annuler: « Gaspard (Marie), née le 3 juillet 189% ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

Art. 2 — L'arré.é ci-dessous désigné reçoit les modifications sui- 
vantes : 

Arrêlé du 16 août 1949. 
(Journal officiel du 7 septembre 1949.) 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 
{er décembre 1943, Frobert (Pierre), mé le 1% mars 1902 », lire: 
« Dans la qualité KR. I. F., pour prendre rang du 1er décembre 1943, 
Frobert {Pierre), né le 13 mars 4902 ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

Art. 3. — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications suf- 
vantes: 

Arrêlé du 16 mai 1950. 
(Journal officiel du 2% mai 1%0.) 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 
25 février 1912, Arnould (Pierre), né le 8 septembre 1921 », lire: 
« Dan; le grade d’adjudant, pour prendre 1 


t 
I du 2 février 1912, 
Arnouid (Pierre), 3 


né le 8 septembre 1921 ». 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


Ails 


Art. 4 — L'arrêté ci-dessous désigné recoit les modifications sul 
vantes. 
Arrêté du 26 septembre 195. 
(Journal officiel du 5 octobre 1950.) 
Au ïieu de: « Dans le grade de heutenant, pour prendre rang du 
nars 14, Lesage (Charlemagne), né le 3 juin 1897 », Jire : 
2% mars 19 Lésa (Cl a l j 129 J 
« Dans le grade de capitaine, pour prendre rang du 20 mars 19%4, 
Lesage (Chartemagne), né le 3 juin 1897 » 
5 5 J 
(Le reste de l'arrêté sans changement.) 


Art, 5. — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications sul. 
vantes : 

Arrêté du 5 décembre 1%. 
(Journal officiel 4u 12 décembre 1%.) 

Au ‘'ieu de : « Dans le grade de so'dat, pour prendre rang du 
13 octobre 1943, Siener (Charles), né le 14 mai 1890 », lire: « Dans 
le grade de Sergent, pour prendre rang du 13 octobre 1913, Siener 
(Charies), né le 11: mai 1890 » 

(Le reste de l’arrèté sans changement.) 


Art, 6. — L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifieations sul. 
vantes: 

Arrêté du 21 février 1951. 
(Journal officiel du 5 mars 1%54.) 

Au lieu de: « Dans le grade de capitaine, pour prendre rang du 
24 imaï 1944, Crouzet (Gaston), né le 23 décernbre 1884 », lire : « Dans 
le grade de Ccapitain®, pour prendre rang du 24 mai 1943, Crouzet 
(Gaston), né le 25 décembre 1881 ». 

Au lieu de: « Dans le grade de soldat, pour prendre rang du 20 no- 
vembre 1941, Alcoulombre (Robert), né le 29 novembre 1908 », lire: 
« Avec la qualité R. L F., pour prendre rang du 20 novembre 1941, 
Alcoulembre (Robert), mé le 29 novembre 1998 ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 
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Art. 7. 
vanties: 


— L'arrêté ci-dessous désigné reçoit les modifications sui- 


Arrêté du 21 septembre 19541. 
(Journal officiel du 3 octobre 1951.) 


Au lieu de: « Dans le grade de sergent, pour prendre rang du 
4 mai 1941, Leprini (ltalo), né le 5 juillet 1895 », lire: « Dans le 
grade de sergent, pour prendre rang du 7 mai 1941, Leprini (Italo), 
né le 3 juillet 1895 ». 

(Le reste de l'arrêté sans changement.) 

Art 8 — Le présent arrété sera publié au Journal o/fJiciel de la 
République franeaise. 

Fait à Paris, ke 19 novembre 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat à la guerre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LUCIEN CARCASSBS. 





“ft. D de 
+, 


Mise hors cadres, en mission, d’un officier supérieur de l’armée 
de terre. 


Par arrtté en date du 19 novembre 1951, M. l'intendant militaire 
de 2 classe Ferrand (Georges-Pierre-Claude) est placé hors cadres, 
en mission, au titre du ministère des anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre à compiler du 26 novembre 1951. 

nn  — —— @ &- - 


Changement d'arme, de Service, de corps ou de cadre 
(armée de terre, active). 


Par arrêlé en date du 23 novembre 1951, est admis, avec son 
grade, dans les conditions prévues par le paragraphe 2° de Yar- 
ticle 2 du décret no 51-1127 du 14 septembre 1951 et à compter 
de ja date du présent arrêté, dans le cadre indiqué ci-après, l’offi- 
cier dont le nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
DANS LE CADRE DES CHANCELIERS 
Venant de l'infanterie. 


M. le colonel Sou'ard (Robert-Jean-Jacques-César). 


Conformément aux dispositions du paragraphe 2° de l’article 4 
du décret n° 51-1127 du 14 seplembre 1951, cet officier supérieur 
prend rang dans son nouveau Cadre à la suite des officiers de son 
grade, à la date du présent arrête. 


++ 





Service de la justice militaire. 


Par arrêté en dale du 22 novembre 19,51, sont rayés des cadres 
de l'assimilation à la date du présent arrêté les officiers assimilés 
spéciaux du service de la justice militaire désignés ci-après: 

M. le commandant assimilé de justice militaire Blet (Georges). 

MM. les capitaines assimilés de justice militaire: Arlès (Fernand), 
Peyre (Jean), Bocquet (Roger), Rau (Erick). 

—— 8 8——— 


Par arrêté en dale du 22? novembre 1951, sont admis dans le corps 
des officiers assimilés spéciaux du éervice de la justice 1nilitaire 
à la date du présent arrêté: 

licutenant-colonel assimilé de justice militaire. 


Avec le grade de 


M. Blet (Georges), procureur de la Répubiique de fre classe, 
Avec le grade de commandant assimilé de justice militaire. 

M. Arlès 
d'Alès. 

M. Peyre (Jean), consetiler à la cour d'appel de Nîmes. 

M, Bocquet (Roger), vice-président du tribunal de première ins- 
tance de la Seine. 

M. Rau (Erick), conseiller à la cour d'appel de Dakar. 


+ 


(Fernand), président du tribunal de première instance 





Admission au bénéfice de l'assurance invalidité, 


Par arrêté en date du 22 novembwe 1951, l’assurance invalidité est 
accordée pour une période de six mois à l’ouvrer désigné ci-après: 

Herry. Catégorie: C. V., échelon 6. Date de départ de l'assurance 
nvalidité : 6 septembre 1%1, Groupe: 2. Taux d'incapacité: 60 pour 
100. Montant de l’aliocation: 8.927 F par mois. 


0 





— 


Travaux maritimes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la marine, en date du 13 norem 
bre 1951, ont été nommés dans le corps des ingénieurs des travs 
mar times, au grade é’ingénieur de 3e classe 
bre 19%51: MM. Venet (Gabriel), Huyghe (Micheï 
ingénieurs ordinaires de 3° classe des ponts et chaussées. 


ur compter du ler 6cw 
Comoy (Michi 





tions ci-après: 


Du ie au 2 échelon. 
(A compter du 1er juillet 1951.) 
19 INTENDANCE 
MM. Palurel (Albert), {ire région. 
Mariani (Etienne), 9%  ré- 
gion. 
Bourjade (René), 4° région. 
Mars (Gaëtan), 1re région. 
Euvrard (René), 10° région. 
Foucault (Raymond), 2° ré- 
gion. 

Lubrano-Lavadera (Raphaël), 
40° région. 
Capsie (Lucien), 
Devanlay (Eugène), 

gion. 
Pontie (Louis), 5° région. 
Varenne (Louis), 8° région. 
Verne (Charles), 9° région. 
Rondet (Jean), 8° région. 
Batail (Marie-Emile), 3e ré- 
gion. 


œæ région. 
œ ré- 


Du 1 au 2e échelon. 
(A compler du 1 janvier 1951.) 
INTENDANCE 


MM. Martin (René), 1re région. 
Bernero (Jules), 3° région. 
Tessier (Emile), % région. 
Bellange (Jean-Marie), 1re ré- 

gion. 
Respaud, née Pradeau 
brie:le), 4° région, 
Vivian (Marie-Louise), 9e ré- 
gion. 
. Giant (Robert), 5e région. 
Dupuy (Jeanne), % région. 
veuve Mayenc, née Michel 
(Marie-Jeanne), 9% région. 
Fiterre (Noël), Tunisie, 
Amarger (Marie), 9% région. 
Zenou (Mardochée), Maroc. 
Verdier (Albert), 5e région, 
Dallier (Hippolyte), Maroc. 
Dodo (Moïse), 10 région. 
Vuargnez (Paul), 9 région. 
Henriot (François), 7e ré- 
gion. 
Perron (Paul), fre région. 
Robin (Auguste), 4 région. 
Bouchy (Robert), 6° région. 
Boirard (Ernest), {re région. 
Got (Joseph), 6° région, 
Ginestou (Eugène), 1re 
gion. 
Hallaert (Florimond), 3e ré- 
gion. 
Marbach (André), 10e région, 


(Ga- 


ré- 











-+ © +— 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


INTENDANCE 


Ls secrétaires administratifs dont les noms suivent sont inceri 
au tableau d'avancement de l'année 1951, et promus dans les 


I. — SECRETAIRES ADMINISTRATIFS PRINCIPAUX 
MM. Laffite (Albert), %e rézion, 


Cluzel 
Guillaumin 
gion. 
Jamen 
Berthelemy 
gion. 
Poisot (Raoul), 10° récion, 
Darmon (Aaron), 10° région, 
Broussard (Gabriel), 1r 7% 
gion. 
Larraya (Gaston), 4° région, 
Pascal (Alfred), 6° région, 
Mangin d'Hermantin (Marie 
*Armand), 4° région. 
Ras (Jean), 7e région, 
Foiche (Paul), 2e région. 
Coat (Henri), 6° région, 
Blesbois (Pierre), 4re région, 


(Charles), Are résion, 
(Albert), %e 74 


(Fleury), 9% région 
(Alphonse) 


20 ACTION SOCIALE 


M. Lagreze (Louis), {re région, 


II. — SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DE {re CLASSE 


Mie Mollet (Eugénie), 2e rézion, 


MM. Le Delaizir 
gion. 
Delpont (Edouard), Tunisie, 
Pouyat (Fernand), {'e région. 
Larsonneur (Alexandre), # 
région. 
Selaries (Eugène), G° région. 
Le Gallo ‘Robert), {re région. 
Eriau (Alexandre), 6° région 
Midot (Georges), 7e région 
Perriot (Louis), 3° région. 
Jouanet (Albert), 1re région 
Benazet {René}, üe région. 
Le Seguillon (Paul), {re 1 
gion. 
Valelte Gaston), 4° région 
Carle (Joseph), 9 résion. 
Gay (Henri), & région. 
Picard (Albert), {re région 
Leyx (Georges), 4° région. 
Pontes (Albert), {re région. 
Renaudin (Joseph), 6e région. 
Chocraux (André), 2° ré£ion 
Seguin (Florentin), 6° région 
Martin (André), 10° région 


(Ernest), 3 x 


(A compter du 4er juillet 1%1) 


MM. Henry (Félix), 3e région. 
Martignon (Henri), 5° région 


Mme Plurien, née Ruivet (Clare 


ire région. 


Me Malo (Marcelle), 2 région. 
MM. Argence Louis), 47° rési0lk 


Olanie (Henri), 3° régi. 








1 





On, 
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MM. Jacques (Louis), 6 région. 
croguennec (Aimé), 3° ré- 
gi0nh. 
patin (Georges), % région. 
Baptiste (Henri), 6° région. 
Lacroze (Pierre), 9% région. 
Naudy (Louis), 9 région. 
Carre (Prime), 3 région. 
Rolin (Gaston), 6° région. 
Bock {Edouard}, 4° région. 
me Greflet (Pauline), Maroc. 
M. Hummel (Marcel), 6° région. 


MM. Taddei (François), 
Piednoir Emile), 3 région. 
Goudard ‘Lucien), % région. 
Harand (Fernand), 9 région. 
Kervran Joseph), 3 région. 
Soule {Maurice}, 5 région. 
Bousquet (Paul), 5° région. 
Larue {Bernard), fre région. 
Chapin ‘Pierre), 3° région. 
Bassaget (Maxime), 9e région. 
David (Henri), 5° région. 
Pedel ‘Charles), 5° région. 


% région. 





III. — SECRETAIRES ADMINISTRATIFS DE 2e CLASSE 


INTENDANCE 
{A compter du 4e janvier 1951.) 
Du 5° au 6° échelon. 


M. Menigoz (Edmond), re ré- 


ion. 
Du 4° au % échelon. 
Mie Jehanin (Alice), {re région. 
MM. Guennet (Charles), % région. 
Pierre (Joseph), 3° région. 
Deschamps (Albert), 3e pré- 
gion. 


Du 3° au 4e échelon. 


M. Labbée (Raoul), 2% région. 


Du 2e au 3 échelon. 


MM. Roux {Baptistin\, {re région. 
Klein ‘Joseph), tre région. 
Boislin (Edouard), {re région. 
Genay Gabriel), Maroc. 
Soler (François), 10° région. 
Caratini (Antoine), 10° ré- 

gion. 
Du ler au % échelon. 
M. Laurent (Henri), Tunisie. 

Mue Ottoz, née Nogtues: (Ray- 

monde), {re région. 


{A compter du fer juillet 1951.) 
Du 3° au 4e échelon. 


M. Hechinger (Bernard), 7% ré- 





gion. 


[V. — SECRETAIRES ADMINISTRATIFS ADJOINTS AU {er ECHELON 


(A compter du 4e janvier 1951.) 
MM. Scuderi (Marius), 10° région. 
Bounick (Henri), Tunisie. 

Mie Sombret-Gonthié (Renée), 
Tunisie. 
M. Tlemcani Hadi ben Saad ben 
Hadj Saïd, Tunisie. 
naud, née Maugendre (Su- 
zanne), 4° région. 
Mis Lambey (Marie), & région. 
Ceccalki (Crémone), Tunisie. 
Me Le Jiue, née Lacrouzille 
Blanche), Maroc. 
Mie Caisso (Denise), {re région. 
Mme Fula, née Salazar (Andrée), 
{de région. 
M. Chauffard (Louis), 7° région. 
Aus Le Ilerissier, née Poropano 
Berthe), Maroc. 
Duverneuil, née Calant (Geor- 
gelte), 4re région. 
Mie FEsrande de Messières 
zanne), {re région. 


Mme P 


(Su- 





Muwes Sairy, née Hadjadj (Fortu- 
née), 10e région. 
Grilot, née Narat (Suzanne), 
Maroc. 
Mes Maurin (Juliette), {re région. 
Bonhoure (Suzanne), ire ré- 
gion. 
M. Harel Pierre), 3e région. 
Le Noir de la Cochetière (Ber- 
nard), 3° région. 
Mile Clech (Thérèse), {re région. 


Mme Denneliou née Marliac (Ja- 
nine), {re région. 
MM. Dennielou (Michel), {re ré- 


gion. 
Warnier (Claude), 2e région. 


Au 1er échelon. 
(A compter du 26 juin 1951.) 


Mme Bartoli, née Xiberras 
(Adèle), Tunisie. 





+0 


Attribution du certificat d'aptitude à la navigation sous-marine. 





‘ 


Par décision du secrétaire d'Etat à la marne, en date du ?9 novem- 
bre 1951, le certificat d'aptitude à la navigation sous-marine est attri- 


bué, à compter du 1er août 1951, 
tionnés ci-dessous : 


MM. 


aux ingénieurs mécaniciens men- 


Dudouit (P.Æ.-3.), ingén'eur mécanicien de % classe. 
Liétarj (A.-Y-A.), ingénieur mécanicien de 2 classe. 
Faugeron {P.-3.-M.), ingénieur mécanicien de % classe, 
Bouvard (G.-M.), ingénieur mécanicien de 2% classe. 
Humbert (J.-R.), ingénieur mécan'cien de 2? classe. 
Durasnel (CI), ingénieur mécanicien de 2% classe. 

Riou (E.-P.), ingénieur mécanicien de 2 classe de réserve. 
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Radiation des contrôles (éoole spéciale militaire). 


Par déc sion en date du 22 novembre 1951, M. Moysset (Paut 
Roger), admis à l’é‘ole spéciale militaire {promotion 1951), est sur 
sa demande, rayé des contrüles de sa promotion et perd son titre de 
Saini-Lyrien. 

Dès réception de la présente décision, le contrat d'engagement 
qu'il a souscrit selon les disposit ons de l’article 30 de la loi du 


o1 mars 192$ 
L'intéressé 


sera 
1 


résilié. 


suivra le sort de 


gations égales de service acti 


sa classe 


f, de 


en 


_——.——.— (th ff} Qu 





Adm ssion à l'honorariat (armée de l'air, réserve). 


Le secrétai 
Vu 


de l’armée 4 


Vu l'instruction 


des ofliciers 


re d'Elat à 


la loi du {er août 19: 


ari. 


jor 


e l'air 
du 


de réserve: 


Vu le décret ne 47-220 


du ministre 
armées, ainsi 


des forces 


Décide : 


En 
le statut 


applicat 


des 


ion de l’art 
cadres des 


T 
L'air, 


Ha 


septembre 


6 fixant le s 


1 tat 


1l 


*e qui concerne les obli- 
la disponibilité et des réserves. 


ut des cadres des réserves 


192%6 relative à l'administration 


du 29 novembre 1917 fixant les attributions 


es 


el 
icie 


armées et 
que les text 

Vu le décret no 351-1637 du 
des secrétaires d'Etat à la 


t des secrétaires d'Etat aux forces 
qui l'ont modifié; 
33 août 1951 fixant les attributions 
guerre, à la marine et à l'air, 
% de la loi du fer août 1936 fixant 
réserves de l'armée de l'air, M. le sous- 


lieutenant de réserve de l’armée de l'air, ravé des cadres, Dubonnel 


(André), né 


le 28 juin 189: 


de son grade à compter du 


Fait à Paris, le 22 novembre 


est 


i 
“ 


de sa radiation des cadres. 


191. 


our 


PIERRE MONTEL, 





Tableau d'avancement, 
des troupes coloniales. 


Addilif au Journal officiel des 19 et 20 février 1951, page 1744: 


de 


+0 


l'année 1951, des sous-officiers 


ACTIVE 


RESSORTISSANTS DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


infanterie colon ale, 


Pour le grade d'adjudant-chef. 


L'adjudant : 


11761 Issa (Gi 


1ébré), 2e catég 


trança.se, G. 1. T. C. M. 
—— "2 @ ®- -— - — ———— —— —— — 


je, venu inserit de l’Afri 


Tab'eau des désignations coloniales du 25 octobre 1951. 


Recüficatif au Journal officiel du % ot 


TIL. 


OFFICIERS 


POUR SERVIR A MADAGASCAR 


7e Embarquement à partir du 25 janvier 1992. 


Au lieu 


Dantec (Paul), école d'application du servire de 


coloniales, 
militaire p 


&e région 1 
Lire : 


Dantec 
coloniales, 
militaire 9 
je région 1 


de : 
Pour 


B. — 


Serv.r « 


I 


hors Caures +, 


Service de santé co'onial. 


PHAR MACTEN 


Lieutenant-cColonel 


ms à la 
our se 


nilitaire, 


m's à la 


servir 
nilitaire, 


)ur 


1X 


disposition de 


santé des 
disposition de l'intentanee de la # r 
rvir aux laboratoires des subsislances de 
Pour SOrVIr « lan: les rdres », 
B. — Service de santé colonial. 
PHARMACIEN 
Lieutenant-colonel. 
(Paul}),. école d'application du service de santé des tro 


laboratoires des subsistances de 





+ Se &- 


104572 : 


! r " 1 1 Le r L 
l'intendance QE 40 +4 FOSX 


sur sa demande, admis à l'honoraria{ 


que occidentale 


troupes 


région 


la 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 22 novembre 1951 portant mise à la retraite 
d'un ingenieur en chef des manufactures de l'Etat. 


Par décret du 22 novembre 1951, M. Provost (André-Félix-Albert), 
ingénieur en chef de 1re classe à la manufacture, d’allumettes de 
Saintines (Oise), est, par application des dispositions de l'article 21 
de la loi du 8 août 1947, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
avec ellet du 17 seplembre 19:38. 


+0 + 





Décret portant admission à la retraite d’un trésorier-payeur général. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1951: page 411579, 
> colonne, 32° ligne, au lieu de: « M. Lalue », lire: « M. Lafue », 


+ 





Marché du rhum. 


Le secritaire d'Etat eux finances et aux afflai:es économiques, 

Vu le décret no 49-794 du 16 juin 1919 portant assainissement 
du marché du rhum, et notamment ses articles 2 et 3, 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1919 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonération de la surtaxe prévue à l'art- 
che 34 du code général des impôts; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1951 portant organisation de ja campagne 
rhumière 1951-1952, et notamment son article 7: 

Vu les arrêtés du 19 juillet 1951 et du 24 septembre 1951 portant 
anticipation de déblocages de tranches du contingent 1951; 

Vu l’arrèté du 29 octobre 1991 portant fixation des prix plancher 
e!: plafond; 

Après consullation du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête : 

Art. fer — Les producteurs de rhum de ‘a Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane sont autorisés à expédier, à compter 
du 15 décembre 1951, la tranche ne 6 du contingent 1954. 

Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagascar 
et des Etablissements français de l'Océanie sont autorisés à expé- 
dier immédiatement la tranche ne 6 du contingent 41951. 

Art. 3. — Les préfets et chefs de territoire sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui éera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 

YVAN LABRY. 


+ 6 +- 





Commissaires aux prix. 


Par arrêté du 19 novembre 1951, M. Blanc (Lucien), commissaire 
aux prix de 1re classe, 3e échelon, a été nommé commissaire géné- 
ral adjoint aux prix (3e échelon), à compter du 1e juillet 1951. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 26 novembre 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l’académie des beaux-arts, 


Par arrété en date du 26 novembre 1951, est approuvée l'élection 
par l'académie des beaux-arts de M. Jean Bouchaud à la place 
d'académicien titulaire devenue vacante dans la section de peinture 
par suite du décès de M. George Desvailières. 


—+ 0e &— 





Ouverture des concours d’agrégation et de certificats d'aptitude 
à l’enseignement du second degré. 


Le ministre de l'éducation nafonale et le secrétaire d’Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations; 
Vu l’article 29 de la Joi du 24 mai 1951, 
Arrêtent : 


Art. 4er, — Est autorisée en 1952, l'ouverture des concours d’agré- 
gation, de certificats d'aptitude à l’enseignement dans les collèges 





CT... 
et de certificats d'aptitude à l’enseignement dans les langues vivantes 
dans les lycées et collèges. 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé ultérieurement pay 
un arrêté contresigné par le secrétaire d'Etat à la présidence dy 
conseil, chargé de la fonction publique. 

Art 2. — Les dates et l’organisation de chacup des concours serony 
fixées ultérieurement. 

Art 3. — Le ministre de l’éducation nationale et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique 
—) ynisus chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre en 
arrêté. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 
Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI 


++ 





Ouverture du certificat d’aptitude au professorat du second degré, 


Le ministre de l'éducation nationäle et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Va l’article 29 de la loi du 24 mai 1951; 

Vu je décret du 4er avril 1950 instituant le certificat d'aptitude ag 
professorat de l’enseignement du second degré, 


Arrêtent: 

Art. er, — Est autorisée en 1952, l’ouverture du certificat d'aptitude 
au professorat de l’enseignement du second degré. 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé ultérieurement pa 
un arrêélé contresigné par le secrétaire d'Etat à la présidence dy 
conseil, chargé de la fonction publique. « 

Art. 2. — Les inscriptions à ce concours seront reçues à dater de 
la publication du présent arrêté jusqu'au 1« décembre inclusive 
ment au secrétariat des académies, ainsi qu’à Tunis et à Rabat. 

Les dates et l’organisation du concours seront fixées ultérieure 
men: par arrêté. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale et le secrt'ain 
d'État à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présen! arrêté, 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 


Pour le ministre de l'éducation nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secré!aire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


6 





Convocation d’un coliège électoral du conseil académique de Dijon 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu la loi du 27 février 1880; 


Vu le décret du 16 mars 1880; 
Sur la proposition du recteur de l’académie de Dijon, 


Arrête: 

Art. 4er — Des élections partielles auront lieu le 13 décembre 1%1 
afin de pourvair au remplacement, au conseil académique de Lijon, 
U M. Durrande, professeur de sciences nommé dans une autre aca 
démie. 

Un professeur de l’ordre des sciences, agrégé ou docteur, sera élu 
par les professeurs du même ordre, agrégés ou docteurs, en exercic8 
dans les lycées de l’académie. 

Art. 2. — Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 
£ janvier 1952. 

Art. 3. — Le recteur de l'académie de Dijon est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 


Pour le ministre et par délégatin: 
Le recteur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
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sol 


convocation d'un collège électoral du conseil académique ce Paris. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
vu la loi du 27 février 1880; 

vu le décret du 16 mars 1880; 

sur la proposition du recteur de l'académie de Paris, 


Arrête: 


art ier, — Des élections partielles awront lieu le 13 décembre 1951 
afin de pourvoir au remplacement, au conseil académique de Paris, 
de M, Laterrière, professeur honoraire à la facuité de droit. 

n professeur titulaire de la faculté de dro't de Paris sera élu par 
les nrotesseurs, les suppléants, les agrégés en exercice, les chargés 
de cours et les maîtres de conférences de cette faculté, 


art, 2, — Un second tour de scrutin aura lieu, le cas échéant, le 
4 jan vie d: 
art 9, — Le recteur de l’académie de Paris est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 
600 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 6 novembre 1951, ii est mis fin, à compter 
da à septembre 1951, au détachement de M. de Laubadère, prononcé 
par l'arrêté du 9 mars 1951. 

M. de Laubadère est réintégré dans ses fonctione de professeur 
à la tacuté de droit de l’université de Montpellier à compter du 
4 cctobre 1951. 

Les dispositions de l'arrêté du 30 août 1951 déclarant vacante la 
chaire de droit constitutionnel de la faculté de droit de l’université 
de Montpellier (titulaire: M. de Laubadère, détaché) sont rapportées. 


+ 0 + 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Suppression de la section professionnelle du cours complémentaire 
de Gray (Haute-Saône). 


Par arrêté en date du 13 novembre 1951, la section professinnnelle 


du irs complémentaire de Gray (Haute-Saône) est supprimée. 


— 0 +- 





Ecole normale supérieure de l'enseignement technique. 





\ 
Par arrêté en date du 19 novembre 1951, M. Souchu (Jean-Claude) 
est nommé élève professeur de ire année à l’école normale supé- 
rieure de l’enseignement technique, à dater du 1er octobre 1951 (sec- 
bon E. F. — lettres - langues). 
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Liste supplémentaire des candidats nommés élèves 
à l'école nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 





Par arrêté en date du 19 novembre 1951, les candidats au concours 
d'entrée à l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg dont les 
noms suivent sont nommés élèves de cet établissement à dater 
du fer octobre 1951 : 


Section architecture. 
Dielsch (Bruno), Gottwalles (Bertrand), Pfister (Bernard), Roginski 
{Yvon}, Steinbach (Jean-Daniel). 

Section électricité. 


.Christmann (Jean), Dugoudron (Jacques), Farge (Jacques), Hoang 
Chan, Schoch (Guy). 


Section topographie. 
Mullet (Marcel), Portal (André), Teslutchenko (Claude), 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Radiation d'une commune de la liste des stations de tourisme. 


Le ministre des travaux publics, des ‘ransports et du tourisme, le 
m nistre de l’intérieur, le ministre du budget et le ministre de la 
santé publique e: de la population, 

Vu ia loi du 24 septembre 1919 et le décret du 4 mai 1920; 

Vu l'acte dit loi du 3 avril 1912 relative au régime des stations class 
sées, provisoirement applicable, et notamment son article 3; 

Vu la délibération du conseil municipal de la Turbie (Alpes-Mari- 
times) en date du 8 mars 1931 par iaquelle il décide de demander le 
déclassement de la ville de la Turbie (Alpes-Maritimes) comme station 
de tourisme, 


à 


arrêtent: 

Art. der, — La commune de la Turbie (Alpes-Maritimes), ér:gée 
en stat:on de tourisme par décret du 3 mai 1924, est rayée de la liste 
des stations de tourisme 

art. 2 — Le commissatre général au tourisme est chargé de 
l’exécition du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le ‘5 octobre 1951. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 
Pour le m'nistre de l'intérieur et par délézation: 
Le directeur général de l'administration départementale 
et communale et de la protection civile, 
PIÉRRE-JEAN MOATTI. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du budget, 
MARCEL FERRAND, 
Le ministre de la sinté publique et de la population, 
Pour ‘:e mimstre et par déiégalion: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT, 
+ D = = 
Me. À 





Commissions spéciales en vue d'’intégrat'ons comniémentaires dans 
les grades d'ingénieur des ponts et chaussces et d'ingénieur des 
travaux publics de l'Etat. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu l’article 6 du décret no 51-X8 du 9 juillet 1951 complétant le 
décret no 49-766 du 11 juin 1919 portant rég'ement d'administration 
publique pour la réintégrat on ou l'intégration de personnels des 
bases aériennes duns les différents corps des ponts et chaussées, 





Art. der, — Il est créé deux commissions spéciales chargées d’établir 
les tableaux de classement des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l’Elat susceplibies d’être nommés au grade d'in- 
génieur ordinaire des ponts et chaussées du cadre spécial des bases 
aér.ennes et des adjoints techniques principaux et adjoints techniques 
des ponts et chaussées susceplibles d’être nommés au grade d'in- 
génieur adjoint des travaux publics de l'Elat du cadre spécial des 
bases aériennes. 


Art. 2. — La commiss'on chargée d'établir le tableau de classement 
pour le grade d'ingénieur des ponts et chaussées du cadre spécial 
des bases aériennes est composée comme suit: 


a) Membres désignés par l'administration. 


Un président de section au conseil généra! des ponts et chaussées, 
président. 

Un inspecteur général des ponts et chaussées 

Un inspecteur général des bases aériennes, 


b) Membres äâésignés, dans chaque catégorie, 
par l'organisme Le plus représentatif du versunnel 


aériennes. 
Né ingénieur des ponts et chaussées du cadre permanent ou 
atéra:. 
. EL. ingénieur des travaux publics de l'Etat du cadre permanent ou 
atéral. 

Un ingénieur des travaux publics de r’Ftat du cadre spécial des 
bases aériennes 


Ces deux derniers membres auront seulement voix consultative. 


es 


Deux ingénieurs des ponts et chaussées du cadre spéc'al des bases 
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Art 3. — La sommission chargée d'établir le tableau de classement 
ur le grade a’ingénieur adjoint des travaux p iblics de l'Etat du 
cial, est composée comme suil: 


a) Membres désignés par l'administration. 


Un président de section au conseil général des ponts el chaussées, 
président. 

Un inspecteur général des bases aéri 

Un ingénieur des ponis et chaussées ap] 


bases aériennes 


nnes 


service des 


b) Membres désignés, dans chaque catégorie, 


D} 


par l'organisme le plus représentatif du personnel. 


Deux ingénieurs des travaux publics de l'Etat du cadre spécial des 


bases aériennes 
n ingénieur des travaux publics de l'Etat du cadre permanent ou 


latéral. 
Un adjoint technique du cadre permanent ou latéral. 
Un cdjoint technique du cadre spécial des bases aériennes. 
Ces deux derniers membres auront seulement voix consultative. 
Art. 4. — En cas de partage des vo:x, l'avis du président sera 
prépondérant 
Art. 5. — Le secrétariat des commissions sera assuré conjointe- 


ment par la direction du personnel, de la comptabilité et de l'admi- 
nistration générale (1er et ?% bureau) et la direction des bases 


aériennes. 
Fait à Paris, le 10 novembre 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Déctaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la chute 
de Btye-sur-l’Ain, dépariement du Jura. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre de l’agricul- 
ture et le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
ristne, 

Vu la loi du 10 octobre 41919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique, et notamment ses articles 4, 5 et 6; 

Vu la loi du 8 avril 19:6 sur la nationalisation de l'électricité et 


du gaz, modifiée par la loi du 2 août 1919, et notamment son arti- 


lu 29 décembre 1926 portant réglement d’administra- 
sur la forme et la procédure d'instruftion des deman- 
ssion de chules d’eau, modifié ; 

Vu le décret n° 50-610 du 7 juin 19%0, portant règlement d'adminis- 
{ration publique pour l'applioation de l'article 35 de la loi du 
8 avril 19:6 sur la nationalisation de l'électricité et du gaz en ce 
qui concerne la procédure de déciaration d'utilité publique en 
matière d'électricité et de gaz pour l'établissement des servitudes 
prévues par la loi; 

Vu la dem:nde de laration d'utiité publique 
présentée le 5 mai 1919 par la société à responsabilité limitée Les 
Chutes de l'Ain, pour l'améragement de la chute de Blye-sur-l’Ain 
(Jura) ; 

Vu la décision du 19 juin 190 du ministre de l’industrie et du 
comunerce autorisant la mis à l'enquête de la demande de conces- 
sion ; 

Vu l'arrèté du 7 novembre 1950 du préfet du département du Jura 
ondtonnant l'enquête dans les communes de Blve, Charézier, Doucier. 
Châtillon, su” la demande de concession présentée par la société 
à responsabilité limitée Les Chutes de l'Ain, pour l'aménagement 
de la chute de Blye; F 

Vu les résultats des enquêtes et des conférences prescrites par 
le décret du 29 décembre 1926 modifié par les dispositions du décret 
du 7 juin 1%; 

Vu le rapport des ingénieurs de la 2e circonscription électrique, à 
Dijon, en date des 26 et 27 avril 1951; 

Le conseii d'Etat (section des fravaux publics) entendu, 


"oncession avec dé 


Arrétent : 


Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’aména- 
gement sur le territoire des communes de Bilye, Charézier, Châtillon 
‘ Doucier, dans le département du Jura, de la chute de Blye-sur- 
"Ain. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux 
devront être accomgplies dans le délai de cinq ans à compter de la 
date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de 
l'industrie et de l'énergie, le directeur général du génie rural et de 
l'hydraulique agricole au ministère de l’agriculture et le directeur 
des ports maritimes et des voies navigables au ministère des tra- 





vaux publics, des transports et du tourisme Sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. : 
Fait à Paris, le 23 novembre 1951. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GEORGRS SEPTEMBRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
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Création d’un comité technique des porte-plume réservoir. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 12 juin 1%M6 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 en ce qui 
concerne la marque nationale de qualité; 

Vu l'arrêté interministériel du 10 avril 1948 instituant une com. 
mission superieure de la qualité française et concernant l'attriby. 
tion de la marque nationale de qualité; 

Vu l'avis de la commission supérieure de la qualité française, 


Arrète : 


Art. 4er, — Il est créé auprès du ministère de l’industrie et de 
l'énergie un comité technique des porteælume réservoir chargé 
d'étudier et de proposer toutes dispositions intéressant l'applica 
tion de la marque nationale de qualilé à ces articles. 

Art, 2. — Le comité technique est composé comme suit: 

Le directeur des industries diverses et des textiles, ou son repm 
sentant ; 

Trois reprécentants du syndicat national du porte-plume réservoir; 

Un représentant de ‘union des syndicats de la transformation des 
metières plastiques, ; 

Un représentant de l’union des syndicats et groupement de pape 
tiers détaillants de France et d’oulre-mer; : 

Un représentant de la chambre syndicale nalionale des commer 
çants détailiants du porte-plume réservoir, porle-mine et tous acces 
soires ; 

Le président de l'association nationale pour la défense de la que 
lité française, ou son représentant; 

L'inspecteur général changé des affaires extérieures au ministèr 
de l'industrie et de l'énergie, ou son représentant; 

Le directeur des programmes économiques, ou son représentant, 

Le directeur des relalions économiques extérieures, ou son rep 
sentant; 

Le directeur du service de la répression des fraudes, ou son repré 
sentant; 

Le directeur général des douanes, ou son représentant; 

Le commissaire à la normalisation, ou son représentant; 

Un représentant de l’association française de normalisation; 

Un représentant du centre national du commerce extérieur; 

Un représentant du laboratoire d’essais du conservatoire national 
des arts et métiers, ou son représentant. 

Le comité technique peut appeler auprès de lui, à titre consultatif, 
toutes personnalités compétentes qu'il désire associer à ses tr 
Vaux. 

Art. 3. — Le directeur des industries diverses et des lextiles est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journl 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1951. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 





++ 


Agréments d'experts et organisme pour les visites 
de générateurs de vapeur. 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le décret n° 49-575 du 22 avril 4949 pour l'application de 
loi no 48-100 du 10 mars 194$ sur l'utilisation de l'énergie; 

Vu l’avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, 


Arrête: 

Art. 1er, — Sont agréés, pour les visites de générateurs de vapeur 
prévues à l’article 4er du décret no 49-575 du 22 avril 1919, les 
experts suivants: 

M. Henri Praud, ingénieur à Bois-Colombes (Seine); 

M. Charles Séguin, ingénieur-conseil à Paris. 
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té 9 — Est agréé, pour les visites de générateurs à vapeur pré- 
ati à l'article {er du décret n° 49-575 du 22 avril 1949, l'organisme 
suivan! 
cervire de la force motrice du centre autonome de production et 
de transport de gaz de Paris, à Paris, étant entendu que l’activité 
de cet organisme, du fait de son agrément, s'élendra notamment 
x usines dépendant du centre autonome de production et de 
transport de gaz de Paris et à celles du centre autonome de traite- 
ment des goudrons et benzols de Paris. 
art, 3. — Les agréments ci-dessus sont valables pour üne durée 
jimitée à trois ans à partir de la date du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 novembre 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
IHILIPPE THOMAS, 








par arrôté en date du 21 novembre 1951, le détachement de 
M. Lovat (Fernand), ingénieur des travaux publics de l'Etat auprès 
du ministère de la France d'outre-mer (service des mines de l’Afr.que 
équatoriale française) a élé renouvelé pour la période du 1er sep- 
tembre 1951 au 1er mars 1955. 


Nomination des membres du conseil de l’ordre du Mérite artisanal. 


Par arrêté en date du 23 novembre 14951, sont nommés membres 
du conseil de l’ordre du Mérite arlisanal, instilué auprès du ministre 
chargé des questions artisanales et placé sous sa présidence, les 
personnalités dont les noms suivent: 


MM. 

Jean Le Bec, inspecteur général des finances, membre du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur. 

Georges Clerget, directeur honoraire au ministère du commerce et 
des relations économiques extérieures. 

Gaston Libersat, directeur honoraire au minislère du commerce ei 
des relations économiques extérieures. 

Le secrétaire général du Conseil économique. 

Georges Bedicam, chef adjoint du cabinet du ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures. 

Vicior Deshusses, directeur du cabinet, secrétaire d'Etat au com- 
merce. 

Le che! du service technique de l'artisanat, 

Le directeur de l'administration générale. 

Le directeur des relations économiques extérieures. 

Le directeur du commerce inlér:eur 











MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Décret du 26 novembre 1951 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce et des relations écono- 
miques extérieures, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, et du secrétaire d’Elat au commerce, 

Vu la Joi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi n° 48-1540 du 1er octobre 1%M8 autorisant le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme à subventionner 
certains travaux d'équipement des ports maritimes el de navigation 
intérieure ; 

Vu l'arrêté interministériel du 2 septembre 1949 fixant les modali- 
tés d'application de la loi susvisée; 

Vu la délibération du 5 juin 1951 par laqueïle la chambre de 
commerce de Quimper a sollicité l’autorisation de contracter un 
emprunt de 13.833.333 F en vue du versement de la part financière 
de l'Etat dans les travaux de déroclage de la « Petite Passe » du 
port de Saint-Guénolé-Penmarch; 

Vu l'avis du ministre des finances en date du 14 juin 1951; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 septembre 1951 autorisant l’affec- 
tation aux travaux susvisés d’une partie du produit de la taxe sur 
le poisson débarqué perçue au port de Penmarch au profit de la 
chambre de commerce de Quimper, 


Décrète : 

Art. 4er, — La chambre de commerce de Quimper est autorisée à 
contracter un emprunt de 13.833.393 F en vue de l’exéculion de 
travaux de déroctage de la « Petite Passe » du port de Saint-Guénolé- 
Penmarch. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit de gré à gré, soit 
par voie de souscription publique, avec faculté d'émettre des obli- 
galions au porteur ou transmissibles par endossement, au taux 


d'intérêt de 6 p. 100. 

L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Il sera fait face au service de cet emprunt au moyen: 

a) D'annuités versées par l'Etat; 

b) De prélèvements sur les péages pour la qi complémentaire 
que la chambre de commerce de Quimper aura à prendre en charge. 

Art, 2, — Le ministre du commerce et des relations économiques 
extérieures, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, chacun 
fn ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubié au Journal officiei de la République française. 

Fail à Paris, le 26 novembre 1951. 

: : an R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce 
€l des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS DELCOS. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Commission supérieure des preStations familiales agricoles. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 18 août 1938 instituant au ministère de l’agrle 
culture une commission supérieure des allocations familiales agri- 
coles, modifié par le décret no 46-1204 du 27 mai 1946 et le décret 
ne 48-1197 du 419 juillet 1948; 

Vu le titre Ier de la loi n° 946 du 16 juillet 1949 portant création 
d'un budget annexe des prestations familiales agricoles, 

Arrête: 

Art. 4er. — Sont nommés membres de la commission supérieure 

des prestations familiales agricoles: 


En qualité de représentants de l’Assemblée nationale. 
MM. Baurens, Charpentier, Saint-Cyr, de Sesmaisons. 


En qualité de représentants du Conseil de la République. 
MM. Breltes et Robert Gravier. 


En qualité de représentant du conseil d'Etat. 
M. Join Lambert, maîlre des requêles, 


En qualité de représentant de la cour des comptes. 
M. Philippe Le Conte, conseilier référendaire. 
En qualité de représentants des caisses muluelles 
d'allocations familiales agricoles. 


MM. Genin, vice-président de la caisse de l'Isère; Laur, membre 
du conseil d'administration de la caisse de l’Aveyron; Lefeuvre, 
administrateur de la caisse de la Loire-Inférieure; Ravel, vice-prési- 
dent de Ja caisse de l'Héraull. 


En qualité de représentants de la caisse centrale 
d'allocations familiales mutuelles agricoles. 


MM. Bonjean, président du conseil central d'administration de 
la mutualité sociale agricole et Moreau, directeur général de la 
caisse centrale d'allocations familiales muluelles agricoles. 


En qualité de représentants de la commission supérieure des 
allocations familiales, siégeant au ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 


MM. David et Tournoux. 


A titre personnel, pour sa compélence et ses qualités 
en malière de politique familiale. 


M. Milhau, vice-président de la caisse mutuelle d’allocations famde 
liales agricoles de l'Hérault. 
i En qualité de représentants des familles, 
désignés par l'union nationale des associations familiales. 
MM. Langé et Leroy. 


Au titre de la confédération générale de l'agriculture 
Son président. 
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En qualité de représentants des employeurs. 
MM. Mangeart et Uchard (fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles). 
En qualité de représentants des salariés. 


nfédération générale du travail-fonce ouvrière), Neau 
uénérale du travail) et Van Lede (confédération 
travailleurs chrétiens). 


s de représentant du ministre de la santé publique 
et de la populatiwn. 
général de la population et de l’entr'aide. 


> représentant du ministre du budget. 
idget ou son représentant. 


En leur qualité de fonctionnaires au ministère de l'agriculture. 
MM. Larchevôque, directeur des affaires professionnelles et socia- 
| administrateur civil de Â'e classe, chargé de la 
sous-direction de la mutualité agricole. 


La t } " 
lies et Cha 


Art. 2, — Sont nommés membres suppléants, pour remplacer, le 
cas échéant, les représentants: 

4o Des caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles: 

MM. Louis Bidau, vice-président de la caisse des Basses-Pyré- 
nées; Charvolin, administrateur de la caisse du Rhône; Lerebours, 
résident de la caisse de Seine-Inférieure et Salle, président de 
a caisse de Maine-et-Loire. 

2o De la caisse centrale d'allocations familiales mutuelles agri- 
cotes : 

MM. de Warren, directeur, et Fouché, sous-directeur. 

3e Du ministre de la santé publique et de la population: 

M. Desmottes, sous-directeur de la famille. 


Art. 3. — Les représentants du Conseil économique, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et 
des affaires économiques seront désignés par arrêté ultérieur. 

Art. 4. — Le secrétariat général est assuré par M. Constant, admi- 
nistrateur civil, chargé du bureau des prestations familiales agri- 
coles. 

Art. 5, — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et dont l'eflet est fixé au 
de novembre 1951. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1954. 

CAMILLE LAURENS, 





+ © +- 
Génie rural. 


Par arrêté du 20 novembre 1951: 

MM. Bourdier, Carbonnières, Chapuis, Cossan, Trintignac et Vignier, 
ingénieurs en chef du génie rural; MM. Petit et Ringuelet, ingé- 
nieurs du génie rural, sont maintenus en service détaché au Maroc 
pour cinq ans, à compter du fer avril 1951. 

MM. Garnier et Salenc, ingénieurs en ehef du génie rural, et 
M. David (Emile), ingénieur du génie rural, sont maintenus en 
service détaché au Maroc pour un an, à compter du {er avril 1951. 

ee — “0 @ Se ——— 


Par arrêté du 20 novembre 41951: 

MM. Goujat et Grolée, ingénieurs du génie rural, sont maintenus 
en service Célaché au Maroc pour cinq ans, à compter du {er juin 1951. 

M. Nicolo, ingénieur du génie rural, est maintenu en service détaché 
au Maroc pour deux ans, à compter du 4er juin 19951. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des postes, télégraphes ei téléphones, 
Vu les arrêtés des 12 et 18 octobre 1954 portant nominations au 
cabinet du ministre, 


Arrèle: 

Art, fer, — M. M.-D. Indjoudjian, ingénieur des postes, télégraphes 
et téléphones, actuellement chargé de mission au cabinet du minis- 
tre, est nommé conseiller technique. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter du 27 novembre 1951. 

Fait à Paris, le 27 novembre 1954. 

ROGER DUCHET. 
SO S—-  — ——————— 








D 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Echelonnement indiciaire des nouveaux grades du corps de l'inspey 
tion de la poputation et de l’entr'aide sociale et précisant les mods, 
lités d'intégration dans Ces nouveaux grades des agents actuels 
ment en fonction. 


Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique), 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hiérar 
chique des grades et empiois des personnels civils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 51-267 du 28 février 1951 porlant règlement d'admi. 
nistration publique pour le statut particulier des fonctionnaires dy 
corps de l'inspection de la population et de l'entraide sociale, 

Arrêlent: 

Art. 1, — L'’échelonnement indiciaire des nouveaux grades dy 
corps de l'inspection de la population et de l'entraide sociale est 
fixé, ainsi qu'il suit: 








_————_— 
—— 


ECHELON. 
NEMENT 
indiciaire 


CLASSES 


nimnésits et échelons. 





—.$ 


Inspecteur divisionnaires de la po-|Echelon fonctionnel.. 60 

pulation et de l’entr'aide sociale. | 3 échelon............ 600 
2 OChEIÏON... 6. 0 00 89 
{er échelon... ...,.....e, 


Inspecteurs principaux de la popu-| Classe exceptionnelle: 
lation et de l’entr’aide sociale. 2 échelon... 
1er échelon... ...... 

&æ échelon 
æ échelon......s.o.oe 
2% fchelon...........e 
ter échelon......sessee 


Inspecteurs de la population et de}7e échelon......,.,... 

l’entr’aide sociale, 6 échelon... .....e 
Se échelon... 
4e échelon...........e 
2 OCDE... 00— 
2% échelon........... 
1æ échelon... 
Stagiaire .......ss0 ee 











Art. 2. — Les inspecteurs de la population et de l’entr'aide sociale 
sont reclassés à compter du 4er janvier 1950 suivant le tableau ds 
cerrespondance ci-après : 





SITUATION NOUVELLE 


net) 


SITUATION ACTUELLE 








Inspecteurs divisionnaires de la | Inspecteurs divisionnaires de l 
population : population et de l'entr'aide 5 

Ciale : 

Classe unique 3 échelon. 


ss... 


mspecteurs divisionnaires adjoints 
de la population : 

Or ns corn ces 2880 à 

2 CMISSE. cos voccsoocsossie 

a" classe......... 


3° échelon. 
% échelon. 
4er échelon, 


Inspecteurs principaux de la po-|Inspecteurs principaux de la px 
pulation : pulation et de l'entr'aide 5 
ciale : 
&e échelon. 
3° échelon. 
> échelon, 
£er échelon. 


inspecteurs de la population et'de 
l’entr'aide sociale. 
Te échelon. 
6 échelon. 
& échelon. 


Horn 61088... ressorts 
RON... mumormiceintie 
D On sc sosie sue se 
D CNE... ss ccvosvercs cos vos 


inspecteurs de la population: 


Eve Ca ii cé tort codés 
D ‘OMIS, cocon ces soso site 
CEE. some cosutoiocsvunse 


Inspecteurs adjoints de la popula- 
tion : 

dre classe... 4e échelon. 
3° échelon, 
S& échelon, 
2e échelon. 
4cr échelon. 
4er échelon, 
Stagiaire. 


D ORE sos coconshoscopseese 
PCR sconieui arcs sccrède 
ie à PI ET 
DAC sssoredciidudaiioste 
ON CRD. ococsunioss tes 
Stagiaire :....csosooccstoncees 














en En pm Le 





actuelle. 


Ministre 
fonction 


d’admi. 
ires dy 


ue, 


des du 
iale est 


—— 
CHELON. 
NEMENT 
indiciaire 


—.$ 


650 
600 
07 
5% 


sociale 
eau de 


de la 
ide 50 


la po 
de 5 


1 et'de 



















— 
8 Novembre 1951 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


11781 








à — Les intéressés conserveront dans leur nouvel échelon 


cienneté acquise dans leur ancienne classe, 


qoutefois, l’anc jenneté des inspecteurs adjoints de 6° classe placés 
; ei pe D de des inspecteurs adjoints de 3 classe placés au 
pe helon et des inspecteurs adjoints de {re classe placés au 4° éche- 
À prendra effet à compter de la date d'application du présent 
gs reliquat d'ancienneté d’échelon des inspecteurs adjoints de 
œ classe placés au 3° échelon et des inspecteurs adjoints de 4 classe 
acés au 2° échelon sera égal à la moitié de l'ancienneté de classe 
ont ils pouvaient justifier à la date du 1er janvier 1950. 


le 24 novembre 1951. 


AT 
J'anc 


Fait à Paris, 
Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Pour le secrétaire d'Etat à Ja présidence du conseil 
(fonction publique) et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 





Inspection de la santé. 





Par arrêté du 19 novembre 1951, M. le docteur Spillmann, médecin 
inspecteur principal de læ santé de la Haute-Savoie, à titre provi- 
soire, est affecté, à titre définitif, en la même qualité, dans ce 
département où il exercera les fonctions de directeur départemental 
de la santé. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d'une commission paritaire pour le corps dés chercheurs 
scientifiques de l'office de ta recherche scientifique outre-mer, 





Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et le secrétaire d’Etat 
à la présxktence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant 2 général des 
ji" lionnaires et notamment les articles 2, 21 et ZX 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant > FR d'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 22 de la bi du 
d” œ e re 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires ; 

Vu le décret no 48-1708 du 5 novembre 1918 modifiant des dispo- 
sitions du décret susvisé du 24 juilket 1947; 

Vu l'instruction n° 5 du 23 nevembre 1948 relative 
de la loi précitée du 19 octobre 1956; 

Ensemble le décret no 50-30 du 4er janvier 1950 et le décret mo 50-834 
: 11 juillet 1950 modifiant le décret du 24 juillet 147 susvisé; 

Vu Le décret ne 50-1348 du 27 octobre 1950 porlant règlerhent d’ admi- 
nistration publique y pr l'application de la loi du 19 octobre 1946 
aux fonctionnaires e certains cadres civils exerçant normalement 
pl activité dans les territoires relevant du ministre de la France 

utre 

Vu le dé cret n° 51-943 du 19 juillet 1951 portant règlement d’admi- 
xs alion ne ique pour la fixation du statut particulier des cher- 


à l’application 


rs scientifiques de l'office de la recherche scientifique outre-mer, 
Arrêtent: 
Art, fer, — J] est institué à l'office de la recherche scientifique 


Outre-mer une commission administrative paritaire pour le corps des 


chercheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer. 


Art. 2, — Placée auprès du directeur de l'office de la recherche 
Scicnlifique outre-mer qui en assure la présidence, la commission 
ädminisirative paritaire du corps des chercheurs scientifiques de 
+0ice de la recherche scientifique outre-mer comprend: 

Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre-mer ou 
Son représentant, président ; quatre membres titulaires représentant 


l'admi on ue cinq membres titulaires représentant ie personnel 
des chercheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique 
cutre-mer, dont un inspecteur géméral de recherches, un directeur 
de reche rèhes, un maître de recherches, deux chargés de recherches. 


Art. 3. — Les représentants de l’administration de la commission 
ad ninis trative parilaire précitée sont désignés pour deux ans par 


èr lu ministre de la France d'outre-mer. 

Les re présentants du personnel qui doivent être choisis parmi les 
( leurs sci nt tifiques en service ou en congé dans la métropole, 
à l'exclusion de agents en disponibilité, sont élus pour deux ans 


va scral in de lis ste avec panarhage. 
18 Sont nommés par arrété ministériel. 








Les représentants titulaires de d'administration et du parsonnel 
sont éventuellement remplacés par des suppléants désignés ou élus 
dans les mêmes conditions que les précédents. 

Le nombre des membres suppléants est égal 
brès titulaires. 


Art. 4. — En vue des élections des représentants du personnel bp 


au nombre des mem- 


chercheurs scientifiques, il est créé un bureau de vote central à 
l'office de la recherche scientifique outre-mer. 
Art. 5. — Les chercheurs scientifiques en service ou en congé hors 


en est de même 
en disponibilité, 


maladie ou de 


de Paris sont admis à voter par correspondance. Il 
pour les chercheurs scientifiques en service détaché, 
ou bénéficiaires d'un congé administratif ou de 
longue durée. 


Art. 6. — Le vote par correspondance s'effectue de la façon sui- 


vante : 


a) Les chercheurs scientifiques appelés à user de celte faculté 
doivent figurer sur les listes électoraies avec une mention spéciale 
précisant Ye ur position, 

b) Dès le dépôt des listes électoraies, il leur est adressé, à la 

diligence du directeur de l'office de la recherc he scientifique outre- 
mer, sous pli recommandé et par les voies les plus rapides, un 
exemplaire de chacune des listes äe candidats et une enveloppe du 
format utilisé pour le vote; 

c) L’électeur insère son bulletin dans cette enve'oppe et Ja 
cachette. I1 la place ensuite dans une autre enveloppe qu'il cachette 
également, signe et sur laquel.e il fait figurer ses nom, prénoms, 
grade et la mention « Election à la commission administralive pari- 
taire des chercheurs scientifiques de l'office de La recherche scienti- 
fique outre-mer ». 11 adresse ce pli en « recommandé » à la direction 
de l'office de la recherche scientifique outre-mer par retour du 
courrier, en utilisant les voies les plus rapides; 

d) Les plis cachetés portant la signature et le nom des votants sont 
remis le jour du scrutin, par les soins du directeur de l'office de la 
recherche scientifique outre-mer, au président du bureau de vole 
pe 

résident du bureau de vote ouvre ces plis, fait émarger la 
uste lectoraie et dépose les enveloppes contenant les bulletins de 
vote dans les urnes; 

e) Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indicalion de la date et 
de l’heure de réception. 

Art. 7. — Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer est chargé de l'exécution ” présent arrêt 6, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrét 
Le directeur du cabinet, 

JEAN MASSEIAT, 


aire d’Etat et par délégation: 


Le secrétaire d'Etat à la gere du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présider I du 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


‘onse ] 





Date des élections à la commission administrative paritaire pour le 
corps des chercheurs scientifiques de l'office de la recherche scien- 
tifique outre-mer. 


———— 


Le secrétaire d'Etat à la France 
à la présidence du conseil, 

Vu da loi no 46-2294 du 19 octobre portant stat 
tionnaires, et notamment les articles 20, 21 et + 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règiement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 2? 2 la loi du 
49 octobre 1946 et relalif aux commissions administratives parils : 

Vu le décret n° 48- 1108 du 3 novembre 1948 modifiant 
sitions du décret susvisé du 24 juillet 1947; 

Vu l'instruction ne 5 du 23 novembre 19:8 relalive à l’application 


d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 


it général des fonc- 
) 





de la loi précitée du 19 octobre 19%; 

Ensemble le décret no 50-30 du 1% janvier 1950 et le décret no 50- 
834 du 11 juiilet 1950 modiflant le décret du Z4 juillet 1917 susvisé; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 19%0 p nt règlement d’'ad- 
ministration publique pour l’application de la loi du 19 octobre 1946 
aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant nomalement 
leur activité dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; 

Vu le décret no 51-943 du 19 juillet 1951 po t règlen t d'admi- 
nistration publique pour la fixation du statut parliculier des cher- 
cheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique itre- 
mer, 

Vu ‘arreté lu 20 novembre 1951 } | »mrnis- 
sion paritaire pour le Corps des chercheurs & itliques de l'office 


de la recherche 


scientifique ou're-rner, 
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Arrétent: 

Art. 4er. — Les élections des représentants du personnel des cher- 
cheurs scientifiques de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer auront lieu le 3 décembre 1951. 

art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 20 novembre 1951. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion. 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MASSELOT, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1363 du 26 novembre 1951 modifiant et complétant 
l'article 10 du décret du 10 juillet 1913 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les mesures 
générales de protection et de salubrité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Va le titre I du livre I du code du travail et notamment 
l'article 67 ($ 1°), ainsi concu: 

* Des règlements d'administration publique déterminent, 
1°) les mesures générales de protection et de salubrité appli- 
cabies à tous les ctablissements assujettis. »; 

Vu le décret du 10 juillet 1913 modifié portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution des dispositions du 
livre I du code du travail (titre IH: hygiène et sécurité des tra- 
vaillkeurs) en ce qui concerne les mesures générales de protec- 
tior. et de salubrité applicables à tous les établissements assu- 
jellis, et notamment l'article 10; 

Vu l'avis de la commission de sécurité du travail pris en 
anplication de l’article 186 (alinéa +) du livre II du code du 
travail ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {9, — Les dispositions des alinéas 3 et 4 de l’article 10 
du décret du 10 juillet 1913 modifié sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Art. 10 à. — Les cuves, bassins et réservoirs doivent être 
construits, installés ou protégés dans des conditions assurant 
lu sécurité des travailleurs. 

« L'installation ou, à défaut, les dispositifs de protection 
desdites cuves, bassins ou réservoirs doivent être tels qu'ils 
empêchent les travailleurs d'y tomber. 

Des mesures appropriées doivent garantir les travailleurs 
contre les risques de débordement ou d’éclaboussures ainsi que 
contre les risques de déversement par rupture des parois des 
cuves, bassins, réservoirs, touries et bonbonnes contenant des 
produits susceptibles de provoquer des brûlures d’origine ther- 
mique ou chimique. 

« Des visites périodiques destinées à s'assurer de l’état des 
cuves, bassins et réservoirs contenant des produits corrosifs 
doivent avoir lieu à intervalles n’excédant pas un an. 

. Ces visites seront effectuées par un personnel qualifié sous 
la responsabilité du chef d'établissement. 

« La dale de chaque vérification et ses résultats seront consi- 
gnés sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur du 
travail, » 

Art. 2. — L'alinéa 5 de l’article 10 du décret du 10 juillet 1913 

ilié est supprimé et ses di<posilions sont reprises et com- 

*» comme suit: 

rt. 10 b. — Les passerelles, planchers en encorbellement, 
formes en surélévation, ainsi que leurs moyens d'accès, 
at être construits, installés ou protégés de façon telle que 
ulleurs lés à les utiliser ne soient pas exposés à des 

« Les ponts volants ou passerelles pour le chargement ou le 
léchargement des navires ou bateaux devront former un tout 
rigide et ètre munis de garde-corps des deux côtés, n 





* . PT sp 

Art. 3. — Les dispositions de l’aiinéa 6 de l’article 10 du 
décret du 10 juillet 1915 modifie sont reportées dans les même 
termes à un article 10 c nouveau. —_ 


Art. 4. — Au tableau des mises en demeure figurent à l’arti. 
cle 31 du décret du 10 juillet 1913 modifié la ligne 17 ci-après: 
« Article 10, alinéa 4. — Quatre jours », 
est remplacée par : 
« Article 10 a, alinéas 2, 3. — Un mois. » 


Art. 5. — Le 


entrera en 
{°° mars 1952, 


présent décret vigueur Je 


Art. 6. — Le ministre du travail et de la sécurité socials est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 novembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre du travail et de la sécurité sociale, 
FAUL BACON. 


7 7 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'AIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 23 novembre 1951, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste <ite De la Cordonnerie, n° 1-333, à Bourg, avec Ja société 
muluaïiste dite: La Familiale bressane, n° 1-713, à Bourg. 


@ & + 





Autorisation à une caisse de prévoyance et de retraites de fonctionner, 


Par arrêté du 23 novembre 1951, la caisse de prévoyance et de 
retraites des employés de la Société marseillaise de crédit, 75, rus 
Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié êu 
8 juin 19%6. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 26 novembre 1951 portant nomination de deux membres 
du conseil d'administration de la Compagnie des Messageries mark 
times, 


Par décret en date du 26 novembre 1951, sont nommés membres du 
conseil d'administration de la Compagnie des Messageries maritimes: 


Au titre de fonctionnaire désigné 
sur La proposition du ministre de la marine marchande. 
M. Foulon, ingénieur en chef du génie maritime, en remplacement 
de M. Lecerf, appelé à d’autres fonctions. 
En qualité de personnalité désignée 
sur la proposition du ministre de la marine marchande. 


M. Le Hénaff, commissaire de la marine marchande, en remplace 
ment de M. le général Azan, décédé. 


++ 





Rémunération des inspecteurs régionaux du crédit maritime mutuel. 


Le ministre de la marine marchande et le ministre du budget, 


Vu la loi du 4 décembre 1913 portant réorganisation du crédit 
maritime mutuel modifiée par les lois des 30 décembre 1925, 28 mar 
1928 et 13 décembre 190; , 

Vu le décret du 12 avril 1911, modifié par les décrets des 22 Jan 
vier 1915, 48 août 1923, 29 mars 1929, 31 mars 1934, 3 décembre 194 
réglementant les détails d'application de la loi susvisée du 4 décemr 
bre 1913 et déterminant les moyens de contrôle et de surveillance 
à exercer sur les sociétés de crédit maritime mutuel; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 1915 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires et aménagement des pensions civiles el militaires, 
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TR L runs 
Ne 1525. — Proposition de loi de M. Minjoz concernant les inéligi- 
Arrétent: bilités aux élections légisiatives, cantonales et municipales 


rt, 1e. — L'article 40 du décret du 12 avril 1914, modifié en der- 
F- lieu par l'arrêté du 11 mai 1951, est à nouveau modifké comme 
ait: a PAR M at su 


Lorsque les inspecteurs régionaux sont des fonctionnaires en 
traite, ils ont droit, dans la mesure perrnise par la réglementation 
RE x cumuls de rémunérations publiques, de retraites et de 
. x une allocation tenant lieu de traitement et à une indem- 
ssijdence dont les taux respectifs sont fixés par décision 
du ministre de la marine marchande, sans que leur total puisse 
céder 172.000 F par an. Le montant de l'indemnité de résidence 
: peut, par ailleurs, être supérieur à 30.000 F par an. Cette rému- 
érati n est exclusive de toute autre indemnité ou allocation ». 


art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et aura effet à compter du 10 septembre 191. 


relative 
fonctions, 
pité de Té 


Fait à Paris, le 23 novembre 19541. 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre du budget: 
pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
GOETZE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mercredi 28 novembre 1951. 


A neuf heures trente. — 17° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifica- 
tives aux projets de loi relatifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1982 : 

intérieur, (Nos 989-1510-1702-1706-1719. — M. 
teur.) 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suile), (Nor 981- 
459. — M. Darou, rapporteur.) 

Affaires économiques. (Nos 986-1591. — M. Gilles Gozard, rap- 
porteur.) 

Justice, (Nes 990-1673. — M. Ramarony, rapporteur.) 

Santé publique et population. (Nes 994-1543. — M. Marcel 
David, rapporteur.) se 


Lecourt, rappor- 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Liste* des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 28 novembre 1951. 





Ne 501. — Proposition de loi formulée par M. Razac et transmise 
par M. fe président du Conseil de la République relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
Alrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo (ren- 
voyée à la commission des territoires d'outre-mer). 


N1 112. — Proposition de lo. de M. Jean Durand, transmise par 
M le président du Conseil de la République, tendant à la consti- 
tulion d'une retraite des élus cantonaux et des magistrats 
municipaux (renvoyée à la commission de l'intérieur). 


N° LiR4 (4). — Proposition de loi de M. Guy Petit tendant à l’ouver- 
ture, dans le budget de l'exercice 1952, d'un compte spécial 
du Trésor destiné à apporter une aide substantielle aux sinis- 
trés de Biarritz et de ‘la région (renvoyée à la commission des 
finances). 


IX (1). — Proposition de résolution de M. Legencre tendant à 
inviter le Gouvernement à passer, avec le gouvernement belge, 
une convention de réciprocité réglant le problème des domn- 
Images de guerre subis par les ressortissants français en Bel- 
gique et belges en France (renvoyée à Ja commission de la 
reconstruction), 








renvoyée à la commission du suffrage universel). 

No 1529 (1). — Proposilion de résolution de M. Wolff tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions uties du déblo- 
cage d’avoirs en « reichsmark » déposés dans une banque 
allemande ou caisse d'épargne allemande en zone française 
d'occupation et appartenant à des Français déportés au camp 
de Schirmeck pendant l'occupation allemande ou astreints au 
S. T. O. (renvoyée à la commission des pensions). 

Nc 4531. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à étendre, dès 
leur première année d’études, aux élèves infirmieres, sages- 
femmes et assistantes sociales, le bénéfice de la loi du 23 sep- 
tembre 1945 portant extension aux étudiants de certaines dis- 
positions du régime de la sécurité sociale (renvoyée à la com- 
mission du travail). 

Ne 15131. — Proposition de loi de Mme Rabaté tendant à majorer les 
indices de trailement des infirmières diplômées d'Etat et titu 
laires du diplome d'Etat de puériculture institué par le décret 
du 13 août 1947 (renvoyée à la commission de la famille). 

No 4535. — Proposition de résolution de M. Mouton tendant à inviter 
le Gouvernement à affecter les bénéfices de la loterie nationa'e, 
au financement de l'augmentation de la retraite du combattant 
en faveur de tous les bénéficiaires (renvoyée à la conmunission 
des pensions), 

No 1536 (1). — Proposition de résolulion de M. Dufour tendant 3 
inviter le Gouvernement à remettre au ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre, l'hôlel national des 
invalides (renvoyée à la commission des pensions). 

No 1540, — Proposition de résolution de M. Joseph Denais tendant à 
inviter le Gouvernement à suspendre l’aultomatisme des péna 
lités pour retard dans le payement des impôts (renvoyée à la 
commission des finances,. 

Ne 1552. — Rapport de M. Duveau fait au nom de la comm ssion des 
territoires d'outre-mer sur la priposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à faire bénéficier les fonctionnaires 
et les mililaires retraités, ayant conservé leur résidence dans 
les territoires de la zone C. F. A. et soumis au régime général 
des pensions, soit au régime de la caisse intercoloniale des 
retra:tes, d’un indice de correction tenant compte de la valeur 
du franc C. F. A. par rapport au franc métropolitain et du coût 
de la vie dans ces terriloires. 

Ne 1561. — Rapport fait par M. Cordonnier au nom de la commis- 
sion de la famille sur la proposition de loi tendant à mod'tier 
la koi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant pour objet de venr 
en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes. 

No 1568. — Proposition de résolution de M. Arbeltier tendant à inviter 
le Gouvernement à compléter la réglementation relat ve à la 
perception de l'allocation compensalrice des augmentations de 
loyers (reaviyée à la commission de la justice). 


No 4579. — Proposition de loi de M. Radius transmise par M. le prési- 


dent du Conseil de la Répub'que relative à l'aménagement du 
fonds de péréquation de la taxe locale sur les ventes (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). 

No 1590. — Proposition de loi de M. Henault tendant à modifier l'ar- 


ticle 2 de la Ii n° 50-879 du 29 juillet 1950 et à arcorder le 
bénéfice de la sécurité sociale aux pens'onnés de guerre, inca- 
ables de” travailler et subvenir à leurs besoins (renvoyée à 
a commission du travail). 

N° 1594. — Proposition de loi de M. Bernard Lafay tendant à per- 
metire aux usagers des locaux à usage professionnel ou à 
usage mixte de céder à leur successeur le bénéfice du maintien 
dans les l'eux (renvoyée à la commission de la justice). 

N° 4006. — Priposilion dé loi de Mme Lempereur tendant à établir 
un statut des cantines srojaires (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). : 


N° 1620. — Projet de loi relatif à la fabrication, à l’importation, à 
la vente et à la consommation des boissons alcooliques en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo (renvoyé à ] minission di erri- 
toires d'outre-mer). ] 

No 1628 (1). — Rapport de M. Jean Moreau fait au nom de la com 
mission des finances, «ur le projet de loi relatif au dévek 
pement des crédits affectés aux dépenses de fon nnement 
des services civils pour l'exercice 192 (travaux publics), trans- 
ports et tourisme) (1. — Aviation civile e mime rcial( 


N° 1639. — Proposition de loi de M. Courrière transmise par M le 
président du Conseil de la République tendant à la revalori- 


sation des majorations spéciales à la gendarmerie, en matière 
de pension (renvoyée à la commission des pensions). 

N° 1686. — Proposition de loi de M. Maurice-Bokanow=ki tendant 
à modifier l’article 6 de la loi no 51-1059 du 1er septembre 
1951 relalif au versement des cotisations de sécurilé sociale 
des employeurs et travailleurs indépendants {renvoyée à la 
commission du travail). 

N° 1797 (11. — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des irmmu- 
nités parlementaires’. 

Ne 1315. — Projet de Joi relatif à la procédure de codifiralion des 


textes législatifs concernant l'ar isanal (renvoyé à ja 
sion des affaires économiques). 


CONMNN)IS- 
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No 1716 4). — Proposition de résolution de M. Pierre-Fernand 
Mazuez tendant à venir en aide aux habitants sinistrés de 
Montceau-les-Mines (renvoyée à la commission des finances). 

Nc 1719 ‘1). — Rapport supplémentaire par M. Lecourt, au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et :a lettre rec- 
tiflcative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnment des services civils 
pour l'exercice 1952 (Intérieur). 

124. — Rapport de M. André:Burlat, fai! au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours aux popula- 
tions des Etabiissements français dans l'Inde. 

1726 1). — Proposition de résolution de M. Sousteile tendant à 
inviter le Gouvernement à ériger en « jour de fête nationale » 
le 8 mai, anniversaire de la capitulation allemande en 1945 
et fête de Jeanne d'Arc (renvoyée à la commission de l’inté- 
rieur). 

121. — Proposition de loi de M. Abbas Guèye tendant à fixer à 

quinze heures la reprise du travail de l'après-midi de chaque 
vendredi pour tous les travailleurs musulmans d'Afrique occi- 
denlale française (renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer). 


(1) Tirage restreint. 





Vérification des pouvoirs. 


Dans sa première séance du mardi 27 novembre 1951, l’Assemblée 
nalionale a validé les pouvoirs de M. François Benard (Hautes- 
Alpes). 





Démission d'un dénuté, 


Dans la première séance du mardi 27 novembre 1951, l’Assemblée 
nationale a pris acte de la démission de M Colonna d'istria, député 
d'Alger, fer collège. 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(116 membres au lieu de 117.) 


Supprimer le nom de M. Colonna d’Istria. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 27 novembre 1951. 


Présents — MM. Abelin, Barangé (Charles), Burlot, Corniglion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Die- 
thelm, Dupraz (Jannès), Faggianeili, Ferri (Pierre), Gardey (Abel), 
Jacquet (Marc), Jean-Moreau, Jules-Julien, la Chambre (Guy), 
Lacoste, Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Mazier, Mendès- 
France. Meunier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, 
Simonne*, Tourtaud, Ulver, Vallon (Louis). 

Suppléants. — M. Denis {Alphonse) {de M. Duclos), M. Bardon 
{de M. Férédéric Dupont). 

Assislaient en outre à la séance. — MM. Jarrosson, Peytel. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 21 novembre 1951, 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire). MM. Bendjellou!, Ben- 
@shmed {Mostefa). Defos du Rau, Depreux (Edouard), Garet (Pierre), 
Gautier, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice), (Loire-Infé- 
rieure), Grousseaud, Isorni, Lacaze, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, 
Moalli, Montillot, Moro-Giafferri {de), Mme Rabaté, MM. Rollin 
{Lou:s), Silvandre. 





Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
# novembre 1951, à dix heures (local du 6° bureau): 

Suite de l'audition de MM. Maurice Schumann, secrétaire d'Etat 
aux affaires étrargères, et Jean Monnet, commissaire général du 
plan, sur le projet de loi (n° 727) tendant à ratifier le traité insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier. 





— 


La commission de Ja justive et de législation $e réunira le jenq 
29 novembre 1951, à seize heures trente (local de la Commission 
ne 250): ‘ 

1. — Audition de M, Edgar Faure, garde des sceaux, ministre 4 
la justice, sur le projet de loi portant fixation du budget de }s jus. 
üce. 

IT. — Suite de l'avis de M. Tenri-Louis Grimaud sur le rapport de 
M. Ramaïzony sur le projet de :oj portant fixation du budget de y 
justice. 


La commission des moyens de communication et du tourisme s 
réunira le vendredi 20 novembre 1951, à neuf heures trente (local 
de ia commission n° 211): ; 

Audition de M. Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, sur .es questions intéressant l'aviation civile et com. 
merciale. 


La commission de la presse se réunira le vendredi 30 novembre 
1951, à dix heures (local de la commission no 230): 


Suite de l’audition de M. Robert Buron, ministre Ce l'information, 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture le mercredi 23 novembre 1951, à quinze heures (local 
de la commission ne 232): 

Urgence pour la proposition de loi (n° 1704) de M. Viatte tendant 
à exonérer certains redevables de leurs cotisations aux allocations 
familiales agricoles. 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le mecredi 28 novembre 1951, À 
seize heures (local de la commission ne 264): 

IL bis — Urgence pour la proposition de loi (no 1686) de M. Max 
rice-Bokanowski (cotisations de sécurité sociale). — Eventuellement, 
nomination du rapporteur et exa:nen du rapport. 

IT ter, — Urgence pour la proposition de résolution (ne 170%) de 
Mme Estachy (repos hebdomadaire dans le commerce de détail non 
alimentaire). — Eventuellement, nomination du rapporteur et examen 
du rapport, j 





Annulation de convocations. 


Les réunions de la commission des finarices, prévues pour le met. 
credi 2 novembre 1951, à neuf heures trente, en éventuellement 
quinze heures, et concernant l'examen du projet de loi relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, sont reportées à une 
date ultérieure. 





. 
Réunions de commissions du mercredi 25 novembre 1951. 


pan des affaires économiques, à quinze heures. — Local 
no 2% 
Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau, 
Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local n° 222. 
Commission des boissons, à dix heures. — Local n° 232. 
Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 
Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 262. 
Commission de 1a famille, de la population et de la santé publ- 
que, à onze heures. — Local no 262. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à quinze heures. — Local ne 249. 


Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 


Commission de la justice et de législation, à quatorze heures 
trente. — Local neo 250, 

Commission des moyens de communication et du tourisme, À 
quinze heures. — Local no 211. 

Commission de la production industrielle, à dix heures quinze. — 
Local ne 264. 

Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, À 
onze heures. — Local no 208. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des péliuions, 
à dix heures et à dix-sept heures. — Local n° 249. 
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commission des lerrisires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
n° 2n 

commission du travail et de la sécurité sociale, à seize heures — 
Lotai n° 264. 

sous commission de la commission du travail et de la sécurité 
scinie chargée d'étudier le fonctionnement et la situation financière 
de la sécurité sociale, à dix heures. — Local n° 255. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence consliluée conformément à l'articie 34 du règ'ement 
vice président de l’Assemblée, présidents des commissions et prési- 
dents des groupes de quatorze membres au moins) est convoquée 
jar M. le président, en application de l’article 39 du règlement, pour 
L vendredi 30 novembre 1951, à onze heures, dans les sa:ons de la 
prsidence, en vue d'organiser la discussion du projet de loi autori- 
sant la ralification du traité instituant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 





Avis de concours pour l’emploi d'administrateur adjoint 
des services de l’Assemblée nationale. 





Le concours d'admission à l’emploi d’administrateur adjoint des 
services de l’Assemblée nationale, qui a fait l'objet d’une insertion 
au Journal officiel des 27, 28 et 29 septembre 1951, est reporté aux 
49 et 14 janvier 1982. 

Les inscriptions pour ce contours sont closes depuis le 26 novem- 
bre 191. 


— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du jeudi 2 novembre 1951. 


A Guinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de ja proposition de lo', adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à permettre aux négociants en grains agréés de 
bénéficier de l'aval de l'office national interprofessionnel des céréales 
pour .eurs effet délivrés en payement des blés qu'ils stockent dans le 
cadre des dispositons de la loi du 15 août 193%. (Nos 613 et 762, 
année 1951, — M. Le Léannes, rapporteur; et no , année 1951. — 
Avis de la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, — M. Jozeau Marigné, rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier certaines dispositions de la loi du 22 juillet 1881 
sur la liberté de la presse. (Nos 718 et 719, année 1951, — M Mar- 
cilhacy, rapporteur; et n° 760, année 1951. — Avis de la commission 
de la presse, de la radio et du cinéma. — M. Jean Bène, rapporteur). 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Coupigny, 


Gal . Dassaud, Jézéquel, Ternynck et Michel Yver, tendant à 
Iviier le Gouvernement à créer sans délai un centre national de 
rééducalion fonctionnelle et professionnelle des mutilés. (Nos 519, 


anne 1950 et 3%, année 1951, — M. Dassaud, rapporteur.) 





Nomination de membre d'organisme extraparlementaire. 





Dans sa séance du 27 novembre 1951, le Conse:l de la République 
4 nommé M. Coupigny membre du conseil supérieur consultatif 
des aflaires sociales auprès du ministre de la France d'outre-mer 
{aäppicalion de l'arrêté ministériel du 15 juillet 41951). 





Commission de l’agriculture, 





Séance du mardi 21 novembre 19,51. 


Présents. — MM André (Louis), Bataille, Claparède, Doussot (Jean), 
Drisnl, bulin, Durand (Jean), Durieux, Fournier (Bénigne), Gravier 
(Robert), Hoeflel, Le Bot, Le Léannec, Lemaire (Marcel), Naveau, 
Ponibriand (de). 


Suppléants. — MM, Brousse (de M. Capelle), Perdereau (de 
M Delorme). 


ASsislaient en outre à la séance. — MM, Jozeau, Marigné et Molle 
Au nom de la commission de la justice. 








Commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, 


Séance du mardi 27 novenibre 1051. 


Présents. — MM. Chevalier (Robert), Gilbert Jules, JoZeau-Mark 
gné, Marcihacy, Molle (Marcel), Pernol (Georges), 

Ercusés. — MM. Roïvin-Champeaux, Carcassonne, Giacomoni, Kallh 
La Gontrie (de), Maire (Georges), Rabouin. 





Commissions du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mardi 21 noverñibre 1991. 

Présents. — MM. Paratgin, Chaïintron, Champeix, Coty (René), 
Descomps (Paul-Emile), Gilbert Jules, Guiler (Jean), Muscateil, 
Rabouin, Schwartz, Teisseire. 

Excusés. — MM. Michel Debré, Maire (Georges), Monichon 


Suppléant. — M. Bordeneuve ‘de M. Avininy. 





Convocations de commissions. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le mercredl 
%8 novembre 1951, à quinze heures trente local n° 215): 

Examen du projet de loi (ne 756, année 1951) relatif aux assem- 
b'ées de groupe et assembites locales, — Nomination d'un rappog- 
teur. 

Examen du projet de loi ‘n° 342, année 1951) instiluant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant 
du ministère de la France d'outre-mer (suile). 


Questions diverses. 





La commission de la justice et de législation civile, crimineillé 
et commerciale se réunira le jeudi 29 novembre 1%51, à quinze 
heures (local n° 20 


Examen d'un amerdement présenté nar M. Ge la Gontrie au 
texte du projet de loi (no 3718, année 1951) tendant à modifier cer- 
taines dispositions de la loi du 29 juilet 1881 sur la ‘iberté de la 


presse. 


Examen pour avis de la proposition de ‘oi (ne 613, année 1951) 
tendant à permeltre aux négociants en grains agréés de bénéficier 
de l'aval de l'office national interprofe<sionnel de céréales pour 
leurs effets délivrés en payement des hlés qu'ils stockent dans Île 
cadre des dispositions de ‘a loi du 15 août 1926, dont la commission 


* ‘1 n "1 f Y 
de l’agricullure est saisie au fond. 


La commission des moyens de communi‘alion, des {ransports et 
du tourisme se réunira le jeudi 29 novembre 1951, à dix heures 
(local no 201): 

I. — Audition de M. Roger Duchel, ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, sur les crédits imparlis à Ce d'partement minis- 
tériel pour l'exercice 1952. 


II, — Questions diverses 





Réunions de commissions du mercredi 28 novembre 1951. 


Commission des aflaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures trente. — Local n° 274. 

Commission de l’agricuiture, à quinze heures rente. — Local 
ne 211. 

Commission des finances, à neuf heures qguaranle-cinq. — Local 
de la commission. 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures trente. — 
Loca! n° 215. 


Commission du ravitaillement et des biissons, à quatorze heures 
trente, — Local n° 214. 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 29 novembre 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Catrice, Alfred 
et des membres du groupe du mouvement républicain popur 
tendant à inviler M, le ministre de l'éducation nationale à 

1 la rédaclion des manuel srolaires dans le sens authentique 
nçaise, (Nos 47, année 1919, 25, année 1950, et 119, 
; M. Catrice, rapporieur.) 

2. — Discussion, de: 4e la propasilion de résolution de MM. Lom- 
bardo, Barbé, d'Arboussier, Mile Autissier et des membres du groupe 
commaniste et apparentés et du groupe du rassemblement démo- 

africain, tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 

ne loi porlant organisation des collectivités locales à Madagascar; 
ia proposilion de résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razac, 

»r, Jousselin et des membres du groupe du mouvement répu- 

ire, tendant à inviter l’Assemblée nationale à adopter 
réorganisation de collectivités locales et des conseils 

à Madagascar (archipel des Ccmores excepté); 3° ja pro- 
réso:ulion de M. Lapart et des membres du groupe socia- 
. O0, tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
organisation des collectivités locales à Madagascar. 


380 année 19:38, et 250, année 1951. — M. Longuet, 


pi 
A. 
pot 


ussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 

con<eil des munistres, sur le projet de décret, présenté par 

je la France d'outre-mer, complétant l’article 2 du 

31 décembre 1927 et avant pour objet la création d'une 

douzième ré<erve naturelle à Madagascar, (Nos 155 et 260, année 
89% — M. buiteau, rapporteur. 

e Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
sur le projet de décret, présenté par 
d'outre-mer, étendant aux territoires 

France d'outre-mer les dispositions de 

mars 1918 et le: dispositions des articles 38, 

no 50-386 du 27 mar 1950 relative aux comptes spé- 

lu Trésor pour l’année 1950, (N°* 180 et 261, année 1951. — 
Huu Thh 


minisires, 


rapporleur.) 

de la demande d'avis, transmise par M. je prési- 
mnseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
is're de la France d'outre-mer, portant création des centres 
, ition psrchotechniques et de centres 
rapide (sous réserve de la distribution 
1951. — Mme Malroux, rapporteur. — 


des affaires culturelles, — Mile Le Ber, 





Homination de membres de commissions. 


vembre 1951, l'Assemblée de l’Union 


n el ommission des 

, en remplacement de MM. Gervain et Jousselin. 

net membre de la commission des affaires financières, 
{ M. Bonukhéloua. 


meinbres de la 


Pou‘ingon membre le la commis- 


remplacement de MM. Michalet et 


de l'agriculture, de 
n rempiacement de 


le légis'ation, 


justice, 
de M. Daber. 


*“ommission 
les, en remplacement 


1 Î ji 2% novembre 1951. 


Séance 1u 
ra, Borrey, Mme Caffot, Mlle Le Ber, 
Mme Marianne Verger. 

Albrand, Mme Bertrand, MM. Boiteau, Bou- 
tiba:v, 


MY Bé: 
IX, M. Scelles, 
- MM lard, 

The Phuec, 


\ Dadet, Donnat, Gervain, Michalet, 
ia, Sippo Priso, Ton That Can, 


Voca, Zinsou. 
Suppléants — M. Bégarra (de M, Daho), M. Borrey (de 
M. Momo Touré), Mme Caflot {de M Lapart)}, Mile Le Ber (de 
M. juge), Mme Maroux (de M. Thomas). Scelles (de M. Paul 
Catrice), Mine Marianne Verger (de M. Périer), 








——. 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mardi 21 novembre 1%. 


Présents. — MM. Bégarra, Catrice (Paul), Gervain, Cria 
Hazoumé, Jousselin, Scelles, Bidet, Mme Malroux, MM. Raphaël -Ley. 
gues, Voca. 

Ercusé. — M. Ahmed Kotoko. 

Suppléants. — M. Griaule (de M. Bilavarn), Mme Malroux {de 
M. Messai ben Taieb), M. Gervain (de M. Cianfarani), M. Lechan 
(de M. Sar Diavar), M, Hazoumé (de M. Bouda), M. Raphaël-Leygneg 
(de M. Kémajou,. æ 

Assistait en outre à la séance. — M. le gouverneur Deschamps 
secrétaire général du conseil supérieur d'étude sociologique outre: 
mier. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mardi 21 novembre 194. 


pra + vu — MM, Aubert, Charlier, Montrat, Moreux (René), Piér, 
Schmitt. 

Ercusés. — MM. Boussenot, Ebédé, Egretaud, Gaignard, Georges 
Giard, Gueye Mornar Djim, Léon (Robert), Lhuillier, Meyer, Mignot, 
Mitterrand, Nguyen Huu Thuan, Polycarpe, Rosfelder, Sim Var, So: 
vannavong Pheng, Tétau, Tran Van Thi, Tran Thien Vang, Vanier. 

Suppléants — M. Piéri (de M. Reverbori)}, M. Schmitt (ds 
M. Thémia). 

Assistait en outre à la séance, — M. de Peretti, rapporteur pour 
avis de la commission des relations extérieures, 





Convocation de commiss'on. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi % no 
vembre 1951, à dix heures (local no 219): j 

Exarmen du pmjet de rapport de M. Bégarra sur les propositions de 
résolution (nés 2%, année 1950 et 20, année 1951) et la demande 
d'avis (n° 247, année 1951) concernant la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies professionnelles dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale. 


Avis relatif à l'admission des officiers brevetés de la marine mar 
chande dans les différents corps d'officiers de réserve de l’armée 
de mer en 1952. 


1. — Les conditions et les modalités d'admission des officiers bre 
vetés de la marine marchande dans les différents corps d'officiers de 
réserve de l’armée de mer sont fixées par le décret du 27 juin 193 
(B. O0. marine refondu, p. 437) et par l'arrêté du 27 octobre 1%0 
(Journal officiel du 9 novembre 1950 et B. O., p. 1391). 


2. — La présente circulaire a pour objet de préciser les diverses 
modalités de ce recrutement pour l’année 1952. 

a) Examens prévus pour les capitaines au long cours, les lieute- 
nants au long cours el les officiers mécaniciens de {re classe de 
marine marchande. 


Le nombre d’admissions à prononcer en 1952 est fixé à: 


Seize pour les capitaines au long cours; 

Cinq pour les lieutenants au long cours; 

Dix pour les officiers mécaniciens de 1re classe de la marine mar 
chande. 

Les dossiers devront être adressés au vice-amiral, directeur des 
écoles militaires de la marine, 3, avenue Octave-Gréard, Paris (%#), 
avant le 1° août 1952. 

Les épreuves seront subies à bord Qu Tourville, à Brest, vers la 
mi-septembre 1952, devant les commissions d'examen pour la n° 
nation aux grades d'aspirants de réserve. Les candidats seront COnv® 
qués en temps ulile par l’amiral directeur des écoles militaires de 
la marine. 
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pb) Examens prévus pour les capitaines de la marine marchande 
: officiers radioélectriciens de 1r- classe de la marine marchande. 
Le nombre d’admissions à prononcer en 1952 est fixé à: 

cinq pour les capitaines de la marine marchande ; 

cinq pour les officiers radioélectriciens de 1re classe de la marine 
inde. 

es dossiers devront êlre adressés au vice-amiral, directeur des 
écoles militaires de la marine, 3, avenue Octave-Gréard, Paris (7e), 
avant le 15 janvier 1952, 


Les épreuves seront subies dans le courant du mois d'avril 41952 
ans les conditions suivantes: 

À Brest, devant la commission du concours d’admissibilité au grade 
dofticier de 2e classe des équipages manœuvriers pour les capitaines 
de la marine marchande; 

A Toulon, devant la commission du concours d'admissibilité au 
rade d'officier de 2e classe des équipages radiotélégraphisles pour 
les oficiers radioélectriciens de 1re classe. 

Les candidats seront convoqués en temps ulile par l'amiral direc- 
teur des écoles militaires de la marine; 


ce) Examen prévu pour les commissaires de la marine marchande: 

Le nombre d'admissions à prononcer en 1952 est fixé à un. 

Les dossiers devront êlre adressés à la direction centrale du com- 
missariat de la marine avant le 1er mai 1952 

Les épreuves seront subies à Toulon à une date qui sera fixée 
ultérieurement. Les candidats seront convoqués en temps utile par 
ja direction centrale du commissariat de la marine (bureau du per- 
pont 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis n° 516 de l'office des changes relatif à ja levée du blocage 
monétaire Concernant certains avoirs français en Tchécoslo- 
vaquie, 





Il a été indiqué au paragraphe III de l’avis no 251 de l'office des 
changes, publié le 25 seplembre 1947 que, sous réserve de la possi- 
bilté de transférer certaines catégories de créances, les avoirs exis- 
hant en Tchécoslovaquie aux noms de résidents de la zone franc 
avaient été bloqués par les autorités tchécoslovaques et que le déblo- 
cage des comptes bancaires et des titres interviendrait ultérieurement 
et ferait l'objet d'un nouvel avis. 

Au sujet du déblocage des avoir liquides, les précisions suivantes 
peuvent actuellement être données. 


I. — Désignation des avoirs débloques. 


Les avoirs liquides existant en Tchécoslovaquie aux noms des per- 
snnes résidant dans la zone franc éont libérés du blocage monétaire 
interne existant dans ce pays, dans la mesure où ils ont été consti- 
tués par des versemehte effectués en règlement de créances figurant 
armi les payements courant dont le transfert est autorisé entre la 
chécoslovaquie et la zone franc. Pratiquement, ji] ne semble pas que 
ce transfert doive être refusé lorsque les avoirs en couronnes tché- 
cslovaques ne proviendraient pas de la réalisation d’un capital effec- 
m4 après la mise en vigueur du contrôle des changes en Tchéco- 
povaquie. 


D'autre part, les autorités tchécoslovaques ont accepté de rendre 
applicables aux personnes résidant dans la zone franc (ainsi qu’aux 
ressorlissants français domiciliés en Tchécoslovaquie) Jes dispositions 
œnienues dans l’article 14, alinéa 1er, du décret-loi tchécoslovaque 
M-45 du 19 octobre 1945, permettant des déb'ocages exceptionnels 
dans des cas dûment motivés. 


Il, — Formalités incombant aux possesseurs des avoirs. 


fn principe, les possesseurs de ces avoirs n'ont aucune formalité 
arliculièrsz à accomplir. 1 leur suffit de demander aux dépositaires 
es fonds leur accord au sujet du déblocage. Les justifications re 
devraient être fournies que si les intéressés réclamaient l’applica- 
bon de l’article 44 visé ci-dessus du décret-loi tchécos'ovaque 91-45. 
C'est seulement en cas de difficutés que l'office des changes 
devrait être saisi. 


HI, — Utüisation des avoirs débloqués. 


Au regard de la réglementation tchécoslovaque, les avoirs en cou- 
bonnes débloqués, qui appartiennent à des Français résidant dans Ja 
Bone franc peuvent être librement utilisés, soit à des transports 
enire personnes résidant dans cette zone, soit à dcs payement!s au 
EE de personnes résidant'en Tchécoslovaquie, soit éventuel'ement, 
vec le consentement des parties intéressées, à des payements au 
bénélice de résidents de pays tiers. 

Mais {l est rappeié qu'en application de la Kgislation française des 
@banges, tout acte de disposition sur les avoirs français à l'étranger 
pese Soumis à une autorisation préalable de l'office des changes, 
Buf autorisation générale ou délégation données par cet organisme 
AUX inlermédiaires agréés. 





Des indications qui précèdent, il résulte notamment que les per- 
sonnes résidant dans la zone franc peuvent rapatrier leurs avoirs 
débloqués en couronnes tchécoslovaques par l'intermédiaire du 
compile en couronnes ouvert à la Banque de France par la Banque 
nationale de Tchécoslovaquie. 

En conséquence, dans Ja mesure où, par suite du blocage de leur 
avoirs en couronnes, des personnes résidant dans la zone france n'au 
rajent pas encore effectué les rapatriements prescrits par la régle 
mentation françaiée des changes, il leur appartiendrait d'effectuer 
ces rapatriements sans nouveau délai. 


IV. — Cas particuliers. 


A. — Dispositions relatives aux avoirs des rapatriés. 


Les ressortissante français qui ont quitté postérieurement au 9 mai 
1935 ou quittent définitivement la Tchécoslovaqu'e pour fixer leur 
résidence dans la zone franc, son! aulorisés à transférer une somme 
en couronnes tchécosiovaques égale à la contrevaleur en francs de 
ceile que peuvent transférer les ressortissants techécoslovaques quit- 
tant définitivement la zone franc pour fixer leur résidence en Tchéco 
slovaquie, soit actuellement 610.000 F français. Si les avoirs dispo- 
nibles des intéressés n'aiteignent pas ladite limile, ils peuvent obte- 
nir, à concurrente de ce mentant, la levée du b'ocage monélaire 
interne. 

Pour les ressortissan!s françaie qui ont quitté Ja Tchécos'ovaquie 
avant le 2% janvier !948, ces dispositions sont applicabes à concur 
rence de 200.000 couronnes tchéroslovaques. 


B. — Billets de banque tchécoslovaques. 


Les personnes résidant dans la zone france qui possèdent hors de 
Tchécoslovaquie des billets de banque tchécos'ovagues ne peuvent, 
en principe, disposer de ces biliets dans !es condilions prévues en 
qui concerne l’ensemble des avoirs liquides débloqués. Ces per- 
sonnes pourront utiiement, si ces billets sont délenns en France, se 
meéltre en rapport avec un établissement financier de leur choix 
ayant Ja qualité d’intermédiaire agréé, qui pourra leur acheter leurs 
billets dans le cadre des dispositions de l'avis n° 506 de l'office des 
changes, publié au Journai officiel du 2 juin 1951, 


— + © +- 





Ministère de l'éducation nationale. 


SECRÉTARIAT D ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
À LA JEUNESSE ET AUX SPORTS 


Avis de vacance du poste de professeur du cours de technique d’enre- 
gistrement et de reproduction du son et des images au conser- 
vatoire national des arts et métiers, 


Un poste de professeur du cours de technique d'enregistrement et 
de reproduction du son et des images esl vacant au conservaloire 
national des aris et métiers. 

Les candidats à cet emploi disposent d’un délai d’un mois, à 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande accom 
pagnée d’un relevé de leurs titres et travaux au d recteur du conser- 
vatoire national des arts et méliers, 292, rue Saint-Martin, Paris 
(3e). 





Parie. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








Le Préjet, Directeur des Journaux offuiels, 
Jesn REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





——— —— 
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TIRAGES 


FINANCIERS 





Compagnie Lyonnaise de Tissage Métallique 
(LIONEL, DUPONT ET C:) 
CIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1195 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, AVENUE JEAN-JAURÈS, LYON (RHôN&) 
Registre du commerce: Lyon B 841%. 


Obligations de 10000 F G 3/4 0/0 19, 


Liste des 25 obligations sorties au premier tirage au sort du 25 octo- 
bre 1951 et formant avec les obligations rachetées en Bourse la 
totalité de l’annuité à amortir au 1 décembre 1951. 

766 à 790. 
Ces ob] eront remboursables à 10.000 F. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

20 janvier 1951.) 


allons s&S 


L'ACETYLENE DISSOUS DU SUD -EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.800.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE MoxTGRAND, MARSFILLE 
R. C.: Marseille no 12859. 





Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l’émis- 
sion des obligations 5,25 0/0 19447, ceile sociéié a utilisé, par rachat 
en Bourse, le montant de l’annuité prévue au tableau d'amortisse- 


quence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amortisse- 
ment du {er janvier 1952. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel. du 
46 mars 1918, p 266.) 





( mes 


PECHINEY 

Compagnie de produits chimiques et électremétallurgiques. 

ANCIENNE DÉNOMINATION SOCIALE : 

Compagnie de produits chimiques et électrométallurgiques 

ALAIS, FROGES ET CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.930.000.000 DE FRANCS 
9, cours DE VERDUS, À LYON (RHÔNE) 
Lyon B 1682; Paris 103448. 





SIPGE SOCIAL : 


commerce : 


stre du 


Obligations de 5.090 F 4 0/0 1942 (émission février). 


d'administration a l'honneur d’informer MM. les obii- 

», conformément aux condilions générales de l'émission, 

nie a épuisé entièrement par voie de rachats en Bourse 

la totalité de la dixième annuité d'amortissement prévue par le ta- 

bleau pour les obligations 4 0/0 1942 (première émission) venant à 
échéance le 25 Janvier 1952. 

Il n'y a donc pas lieu cette année à tirage au sort sur cette 


catégorie d'obligations. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 


Néant. 
eau d'amortissement concernant cet emprunt a élé publié 
ul ojjiccel de l'Etat français » du 2% mars 1942.) 





ETABLISSEMENTS CHARLES TIBERGHIEN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 45.500.000 F 
SièGR SOCIAL: 278, CHAUSSÉE FERNAND-FOREST, TOURCOING (Nono) 
R. C.: Tourcoing n° 5862, 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée les de l'émission, l 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortr au {er janvier 19%. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Liste des titres amortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement. 


Remboursement 1er janvier 1950. 
2.544 — 2.546 et 2.547 — 2.562 — 2.568 à 2.573 — 2.601 — 2.68 


Les amortissements des années 1947 à 1919 et 1951 ont été couverts 
par rachats en Bourse. 





pe rrcnsnermemnennes ——— 





ATELIERS ET CHANTIERS DE LA LOIRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 40174. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5900 F. 


Cinquième amortissement, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité 
à amortir au 15 janvier 1952. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Liste des titres amortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au rembowrsement. 


Remboursement 15 janvier 1948. 
3.180 et 3.181 — 3.210 à 3.214 — 3.235 — 3.248 à 3.250 


Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été couverts pa 
rachats en Bourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoNonÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 19%4 
DE LA 
Société des forces motrices du Plateau Central. 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 1944) d8 
la Société des forces motrices du Plateau Central sont informés que 
l’amorlisement du 1er avril 1952 a été réalisé par voie de rachat € 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 











——_——_——————_2) 
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COMPAGNIE GENERALE DE NAVIGATION ANNÉES ANNÉES ANNPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 312.600.000 F NUMEROS d'amortis- d'amertis NUMERO= | d'amorlis 

Siècæ SOCIAL: 12, QUuAr MaréCHaL-Jorrre, 4 LYON Res ASIE LORD À opt 

R. C.: Lyon 22 B. | 
_ — 29.414 1946 148 91.908 | 1945 
29.415 1946 1943 1.) | 1945 
OBLIGATIONS 5 0/0 1929 ET 1931 29.423 1948 198 34.512 1918 
——— 29.425 1947 1948 34.019 | 1%3:6 
29.498 1918 1918 S4:521 | 1917 
rsant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission des 9,502 1943 1915 35.053 | 1947 
ob tions 5 0/0 1929 et 1931, cette compagnie a procédé à l’amor- 29,537 1948 1915 | 35.298 | 1948 
ti ement, par voie de rachats en Bourse, d'un nombre d’'obiiga- 29.769 1947 194: %.711 | 1947 
tions correspondant au montant de l’annuité de 1951 prévue pour 29.889 1948 1937 36.748 | 1947 
Je service de l'emprunt de chacune de ces séries, 29.953 1945 1918 96.817 1948 
x r [= OR 1 Q 4 
aucun tirage ne sera donc effectué au titre de l’année 1951. en ou _—. 7 | at 
1 a été ainsi racheté: 715 obligations 5 0/0, émission 1929, et 30.228 1947 1918 37.213 | 1948 
sy obligations 5 9/0, émission 1931. 30.444 1917 1916 1.391 | 1918 
/ Le conseil d'administration. 0.445 1947 1914 1.39 | 1946 
= ——— — 30.653 1946 1947 | 11. HN | 1938 
41.679 1916 1947 21.461 | 1916 
Obligations 5 0/0 1929 amorties aux tirages antérieurs 30.680 1945 1918 37.102 1946 
et non encore remboursées, | 






















































































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- NUMEROS d'amortis- 
serment sement. sement. 
42! 1948 9.645 4945 16.310 1948 
940 1941 9.979 4948 16.691 1944 
2.559 1948 9.981 1918 16.705 1936 
2.638 1948 10.226 4947 17.078 1943 
2.609 1948 10.227 4946 17.1M 1947 
2.988 1915 10.379 41944 17.359 1947 
3.039 1947 10.380 4944 17.391 1948 
3.599 1948 10.384 1911 17.462 1948 
3.799 pr 10.382 1944 17.669 1947 
3.800 + 10.467 1948 17.670 1947 
2 1048 10.908 1946 17.715 1946 
Re 1918 10.909 1946 17.766 1917 
La 1047 14.400 4947 18.002 1917 
4 419 1947 11.479 49:8 48.110 1948 
à 053 1045 11.648 1938 18.111 1948 
h ne 1945 11.620 1918 18.112 1947 
à 055 1945 11.703 1918 18.256 1948 
tr 1946 11.744 1943 18.257 1948 
5 019 106 12.155 1948 18.380 1947 
#40 1018 12.254 1915 18.701 1948 
401 1948 12.468 1948 18.775 1948 
10 1916 12.981 1948 19.020 1948 
406 1945 13.955 1918 19.303 1948 
407 1946 11.167 1943 19.395 1948 
5 408 1948 14.269 1946 19.792 1947 
731 1948 11.706 1918 20 .000 1948 
732 1948 11.708 1946 20.221 1947 
gk1 1953 * 15.960 1948 20,399 1947 
8.400 1918 11.998 1914 X). 10) 1948 
8.441 1945 15.006 1948 20.491 1918 
9.642 1915 15.602 1948 90.837 19:6 
9.643 1945 15.603 1918 21.412 1947 
9.644 1915 16.003 1946 21.492 1918 
Obligations 5 0/0 1931 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore rembOursées. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
serment. sement, sement. 
21.7 1948 21.098 1947 95.903 1944 
21.738 1948 24.313 1947 %.0D4 1548 
1.821 1947 94.423 1944 6.121 1948 
21.832 1%48 24.661 19:5 26.215 1948 
21.833 1948 24.80? 4948 26.281 1948 
22.060 1948 24.803 19148 26.500 1948 
2.461 198 24.804 1948 27.038 1918 
4 | 1948 24.80 1948 27.212 1948 
1947 24.844 1947 27.913 1948 
1946 24.878 - 4941 27.448 1918 
| 1916 23.002 4947 27.616 1946 
| 1917 25.003 1948 27.619 1946 
: 1948 25.078 1918 27.64) 1946 
22,706 1948 251% 1946 28.012 1948 
22.809 1947 25.135 1945 28.160 1947 
22.919 1948 95.126 1915 28.171 1916 
22,958 1947 95.964 49:8 28.315 1948 
23.437 1947 25.504 1947 28.423 1944 
23.545 1948 25.787 1947 28, 482 1948 
= 1947 25.869 1946 28.556 1948 
2 1948 25.870 1946 28.563 1945 
1946 25.871 1946 29.015 1947 
: 1915 25.94% 1917 29.372 1945 
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SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: LONG Y-BAS (MEURTHE-ET- MOSELLE) 
Registre du commerce : i 
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Lio [img re 19191019 12 
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Obligations 5 0/0 1931. 


1.410 (52 | 1.764 (52) 
1.479 (52) | 1.767 (51) 
1.186 (52 | 1.710 (52 
1.507 (52) | 4.774 (52 
1.513 (52 | 1.782 (51) 
rc FE | gr. HA 
-J11 12} .817 (52 
# 19 + | 1.866 (51) 
à 2 (91 | 4878 52) 
1.508 = | 1.889 (51) 
1.573 (51) | 1.900 (52) 
LE <S | 1.901 (46) 
“Ar CU D'A.00E (SL) 
ra 91 1.008 (52) 
1.62 (52; | : 912 (10) 
1.635 2) | 31e es : 
1 65 (55) | 1-20 (51) 
1.63 (52) | 1-27 (51) 
12004 004 129 (51) 
1 636 (32) | 1.932 (52 
1.687 (51 1.951 (52) 
1601 ) 1.94 32) 
1.703 51 1.957 (52) 
1.707 ? 1.961 11} 
1.711 1) | 1.%5 (52) 
1.718 59) | 4.910 92) 
1.126 L 4.951 (32) 
1.3:0 {31 1.9:9 (952) 
1.733 (50 1.99 (52) 
i 1737 5? | 1.902 (52) 
1.132 (92) 1 1.994 (90) 
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le cet amortissement, 
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DE RADIOLOGIE 


9:6.:00.000 F 


VAUGIRARD, PARIS 


Obligations 4 1/2 0/0 1913 de 2.000 F. 


la faculté 
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au {er janvier 1952. 
juence, il ne 


l'obligation 


rése 


totalité des: 


ra pas effectué à 
amortie au 


pas été présentée au rembcursement. 
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ssement!s 
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Huitième amortissement, 
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Société des Raffineries de Sucre de Saint-Louis 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 999.600.000 F 
)CIAL: 3, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, À MARSEILLE 


re du commerce : 


Marseille n° 21699. 


Obligations 6 1/2 0 0 1950 de 10.009 F nominal, 


Echéance du 15 décembre 191. 


Premier tirage effsctué le 25 ociobre 1951 pour amortissement de 
340 obligations remboursables coupon n° 2 (échéanc: 15 décembre 


1952) attaché. 











ROS EXTRÊMES DES OBLIGATIONS ANNÉE 


de remboursement 





Compagnie Générale d'Entreprises Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.960.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE La BOÉTIE, PARIS (8) 
R. C.: Seine n° 21518. 


Amortissement du 15 décembre 1951 des obligations 4 1/4 0 0 19% 


La Compagnie généra'e d'entreprises électriques informe My 
porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 émises en 1946 que, conformr: 
aux conditions de l'émission, elle a procédé au rachat en Bour eg 
121 obligations dont l'amortisseme nt est fixé au 15 décembre 40 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. * 

Les amortlissements antérieurs ont été 
Bourse. 


PPS PP PSS PSP SPOPPIPOSS PP. PPS SP PP PSP PSP PE pe ——— 


effectués par rachat en 





REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





‘opposition à la date du tirage. 
nées par le sort sont remboursables chez: 
Pays Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°), 
succursales ou agences: 
‘illaise de crédit industriel et commercial et 

Auber, Paris ‘9°); 
19, boulevard des flaliens, Paris (>); 
pour favoriser le développement du com- 
ndustrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule- 
d s Italiens, Paris (9): 
nptoir nalional d'escomp e Paris, 14, rue Bergère, 
Société lyonnaise de dépôts et de 
de la République, Lyon : 
De MM. Bonnasse, & llses Léon-Gambetta, 
du-Rhône) ; 
De MM. Martin frères, 37, rue 
Rhône) 
(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
16 janvier 1951.) 


crédit industriel, 8, rue 
Marseille {Bouches- 


Paradis, larseille (Bouches-du- 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéPARTRAENT DES TITRES: 6$, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1946 
DE LA 
Société d'énergie électrique de l'Ouest algérien, 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1946) de la 
Société d'énerg'e électrique de l'Ouest algérien sont informés que 
l’amortisse ment du 10 janvier 1952 a été réalisé par voie de rachat 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 

sort. 

Les amortissements précédents ont été également effectués par 
rachats en Bourse. 








UNION SUCRIERE DE L'AISNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 320.000.000 DE FRANCS 
Sièc£ SOCIAL: 15, RUE DU LOUVRE, PARIS 
R. C.: Seine no 204311. 


Obligations & 1/2 0/0 1922 de 2.000 F. 
Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 
45 février 1952. 

En conséquence, ji ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis au tirage de l'année 1945 
et non encore es au re ment. 


0.771 à 10.77% 
Tous les titres NE au tirage de l'année 1943 ont été rem- 
boursés. 
Les amortissements des 
par rachats en Bourse. 





années 1944, 1946 à 1951 ont élé couverts 











Le département de la Dordogne procédera à compter du 41 
vem! si 1951 au remboursement anticipé de 
dogn ‘ 3 0/ 0 1587 PS 

Chagée obligation sera remboursée à sa valeur nominale, 
A) F, déduction faite de la taxe proportionnelle, soit 27,37 F. 

Les propriélaires d'obligalions devront en demander le pay 
aux guichets de la trésorerie de la Dordogne, du Crédit lyonna 
Paris, de la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue 
Victoire, à Paris, et de la Banque de Bruxelles, à Bruxelles, 


N9- 
l'emprunt Dor. 


sû 


ptéasin _ . rar D ntmne D 


Compagnie des DOCKS-ENTREPOTS du HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 121.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 22, RUE DROUOT, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 88085. 


MM. les porteurs d'obligations 3 0/0 de 500 F nominal sont informés 
que le conseil d'administration de la Compagnie des docks-entrepôts 
du Havre a décidé, dans sa séance du 21 juin 191 et dans le cadre 
des décrets des 16 juillet et 30 octobre 1935, d'appeler au rembour- 
sement général anticipé, à la date du 31 décembre 1951, le solde des 
obligations restant en circulation. 

Le montant remboursé sur chaque obligation sera égai au nominal 
de 500 F augmenté: 

Des intérêts calculés prorata temporis du 4er juillet au 31 dé- 
cembre 191; 

Du report de diverses 
et 1951, 
et diminué des impôts dus, 
intérêts, 

Sur la base du taux d'impôt actuel, soit 18 0/0, le montant net à 
revenir à chaque obligation est de 469,453 F, arrondis à 470 F. 

Le conseil d'administration. 


fractions de francs non payées en 1949, 190 


tant sur la prime d’émission que sur les 





PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPRR 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Claude-Lucien Cahen dit Audoux, éludiant, né à Paris (2°) le 
> PP À 1929 demeurant à Paris {17e), 3%, rue Brunel, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux afin de substituer à son 
nom patronymique celui d'Audoux ou subsidiairement celui d’Audou 
ou Odoux. 


M. Jean-Robert Cahen dit Audoux, représentant de commerce, né 
à Paris (1%e) le 4 janvier 1921, demeurant à Chelles (Seine-et-Marne), 
allée Saint-Georges, 20, rue Louis- Eterlet, agissant tant en son nom 

u'en celui de sa fille mineure Françoise- -Marie-Suzanne, née à 

aris (16°) le 4 octobre 1949, dépose une requête auprès du garde d es 
sceaux afin de substituer À son nom patronymique celui d'Audout 
ou subsidiairement celui d’Audou ou Odoux. 


M. Facchinetti (Lucien-François), né le 14 juillet 1923 à Chatilk 
sous-Bagneux (Seine) et demeurant à Paris, 25, rue Hermel, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur Ber- 
nard-Jean-Pierre, né à Paris le 4 octobre 1947, dépose une requê! {a 
ea du garde’ des sceaux à l'effet de changer son nom en celui 4 

achin. 


M. Alfre4-Raoul Bodenheimer, domicilié à Pantin, 33, rue Etienn 
Marcel, né à Mannheim (Allerna; yne) le 25 octobre 1923, agissant lar il 
en son nom personnel qu'au nom de son enfant mineur Jean-lom- 
nique, né à Saint-Maur le 5 octobre 1919, demande à être autorise À 
substituer à son nom patronymique celui de Baudin ou Beaudin. 








1951 


q uesg 





—.— 





des polasses d'Alsace (S. G. P. A.), à Grand-Couronne, 
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AVIS D’ADJUDICATIONS 


— LEE 





Préfecture du Nord, 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 





SRRVICK VOIRIE EI RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DE CAMBRAI (quartier de Cantimpré). 


Réseau d'assainissement. 





Construction de la station de relèvement des eaux usées, 
de son équipement et des canalisations. 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 


Un concours doit être ouvert pour l'exécution de la station de relè- 
vement des eaux usées, de son équipement et des canalisations 
dans le quartier Cantimpré, à Cambrai. 


Conditions principales du concours 
I. — Demande d'admission. 


Les concurrents qui désirent prendre part à ce concours doivent en 
adresser la demande par lettre recommandée, à M. Etienne, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, 171, boulevard'de la Liberté, à 
Lile, et joindre à cette demande les pièces définies par l’annexe à 
l'article 8 bis des clauses et conditions générales, c’est-à-dire : 

jo Une déclaration indiquant leur intention de soumissionner et 
faisant connaître les noms, prénoms, qualité et domicile du candidat; 

2 Une note indiquant lieu, la date, la nature et l’importance 
des travaux exécutés par le candidat ou à l’exécution desquels il a 
concouru, l'emploi qu’il occupait dans chacune des entreprises aux- 
quelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domicile des 
hommes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont été exé- 
culés. 

A l'appui de ces pièces, les concurrents devront joindre une atles- 
tation de leur groupement professionnel spécifiant leur affiliation et 
leur qualification. 

Les demandes avec'‘les pièces annexées devront parvenir à l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées avant le 3 décembre 1954, à 
seize heures, terme de rigueur. Les demandes qui parviendront pos- 
Kérieurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Les personnes admises à prendre part au concours seront avisées 
ultérieurement et directement. par lettre recommandée, de leur 
admission et recevront à ce moment le devis-programme du concours 
et un modèle de soumission. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées, avec l'avis que leur demande n'a pas été accueillie. 

Fait À Lille, le 7 novembre 1951. 

Pour le préfet du Non: 
Le secrétaire général, 
Signé : SAUNIER. 








Préfecture de la Seine-Inférieure, 





PONTS ET CHAUSSÉES — PORT DE ROUEN 


Reconstruction 
du quai de la Société commerciale des potasses d'Alsace 
(8. C. P, A.), à Grand-Couronne, 


—— —— 


ADJUDICATION RESTREINTE 


\ une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
‘ance publique, par le préfet de la Seine-intérieure, assisté des 
dutres membre du bureau d'’adjudication et en présence de Lg 
Nieur en chef du service maritime des ponts et chaussées, dans les 
lormes réglementaires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, 
des lravaux de reconstruction du quai de la Société commerciale 











—— 


préparé pas 


1 


L’adjudication sera ba%e sur un détail estimati 


l'administration quant aux quantités et complété par les soumissions 
naires quant aux prix unitaires. 

IL ne sera exigé ni cautionnement provisoire, ni cautionnement 
définitif. 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces men es 
dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef des ponts et chauswes 
\service maritime, 3° section), 92, quai Gaston-Boulet, à Rouen, et 
elles devront lui parvenir avant le 13 d« 1951, à es, 
terme de rigueur. 

Les demandes qui parviendront à lingénieur en chef poslérieus 


LL 
rement à l’expiralion de ce délai ne seront pas admises 
La jiiste des personnes admises à concourir sera arrêtée par lé 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sang 
avoir été appelé à ses observations devant ce bureau. 


Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 


nrésenter 


avisées ultérieurement et directement, par lettre ominandée, de 
la date de l’adjudication. 

Les pièces remises par l2s personnes non admises ‘eur seront 
renvoyées avec l'avis que leur demande n’a pas été retenue. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, de neuf heures À 


douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, dans les 
bureaux : 
io De la préfeclure de ja Seine-Inférieure :2e division, 1er bureau), 


29, rue de Fontenelle, à Roucn; 

2° De M. Peyronnet, ingénieur ordinaire, 52, quai Gaston-Boulet, 
à Rouen; 

3° Du ministère des travaux publics (service intérieur), 244, houle- 
vard Saint-Germain, à Paris, de neuf heures trente à douze heures ef 
de quatorze heures à dix-sept heures. 

Un programme suecinct résumant l’objet de l’entreprise et ls 
description des travaux, accompagné de croquis très sommaires indi- 
quant le pan général des travaux et les dispositions d'ensemb'e deg 
principaux ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux per 
sonnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef, 

Rouen, le 23 novembre 1951. 

Le préfet, 
JEAN MAIREY. 








AVIS DIVERS 








CHARGEURS REUNIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 2.300.000.000 DE Francs 
3, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine 29122. 





Avis aux actionnaires. 





MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire pour le mercredi 19 décembre 1%1, à onze heures, en l'une nes 
salles de la Société des ingénieurs civils de France, 19, rue Blanche, 
à Paris, à l’eflet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 
1° Lecture du rapport du conseil d'administration sur la gestion et 

les opérations sociales concernant l'exercice 1950-1951 ; 

2° Lecture des rapports des commissaires aux comptes concernant le 
méme exercice; 

Jo Vote sur les conclusions de ces rapports et approbation, s’il y a 
lieu, de ceux-ci ainsi que du bilan et des comptes tels qu’arrêtés 
et présentés par le conseil d'administration; emploi du soide 
bénéficiaire ; 

4° Quitus au conseil d'administration ; 

5° Renouvellement partiel statutaire du conseil d'administration : 

6 Vote en application des dispositions de l’article 40 de la loi du 
24 juillet 1867. 

Pour assister ou se faire représenter à cette assemiblée, MM. les 
propriétaires d’actions au porteur devront déposer au siège social, 
cinq jours au moins à l’avance, soit leurs titres, soit les récépissés en 
constatant le dépôt dans ies établissements de crédit, leurs agences 
ou succursales. 


Les actionnaires dont les titres sont déposés en Sicovam 
devront adresser, au même lieu et dans le même délai, une attes- 
tation délivrée par tous agents de change, courtiers en valeurs mob 
lières, banques ou établissements de crédit. 


Il est rappelé que l'assemblée générale ordinaire se compose de 
tous les actionnaires propriétaires de vingt actions au moins, mais 
que MM. les actionnaires propriétaires d’un nombre d'actions fÿnté- 
rieur à vingt peuvent se faire représenter par un membre de l'as 
semblée générale ou se réunir pour former le nombre nécessaire et 
se faire représenter par l’un d’eux. 


Lors du dépôt de leurs titres ou de la remise de leur récépissé au 
siège social, MM. les actionnaires sont priés d'indiquer s’ils ont l’in- 
tention d'assister en personne ou de se faire représenter à ladite 
assemblée. Suivant le cas, une carte d'admission nominative et pes- 
sonnelle ou un pouvoir leur sera délivré. 


Le conseil d'administration. 
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Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CAPITAL: 2.511.500.000 F 

RUE DE CLICHY, À PARIS (9%) 
Seine n° %)611. 


AVIS 


2 ns de l'emprunt % 1/2 0/0 1930 de 

été des hauts fourneaux et laminoirs de 

nbre sont informés qu'il sera procédé le 

à quatorze heures trente, à l'Union des 

, à Paris, au tirage au sort des obligations 

int devant êlre remboursées à partir du 1er avril 19952. 


Socitté anonvme pour l'Industrie Chimique 


CAPITAL, 120 000 0) DE FRANCS 


MULHOUSE-DORNACIT (HAUT-RHIN) 


Avis aux actionnaires. 
Les actionnaires de notre société sont priés d'assister à l’assemblée 
générale extraordinaire qui aura lieu le vendredi 14 décembre 1951, 
à onze heures du malin, au siège de la société, à Mulhouse-Dornach. 


ORDRE DU JOUR 

Rapport du conseil d'administration; 

2 Pouvoir à denner au conseil d'administration d'augmenter le capi- 
al, en une ou plusieurs fois, jusqu'à concurrence de 240 mil- 
lions de francs, par transformation de réserves ou de bénéfices 
en capilal, 

Les actionnaires désireux d'assister à l’assemblée sont priés de 
déposer leurs actions, au plus tard six jours à l'avance, soit à la 
caisse de la société, soit dans un établissement bancaire. 

Le récépissé de dépot tiendra lieu de carte d'admission à l'assem- 


Le conseil d'administration. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


29 octobre 1951. Déclaration à la sous-pr‘feclture d'Arles. Les Chemi- 
nots prévoyants. But : faire comprendre à tous l'importance des 
questions familiales: appuyer, et au besoin provoquer toute action 
EU à l'amélioration de la situation morale et matérielle des 
amilles de cheminots. Siège social: 8, rue des Douaniers, Arles. 





29 octobre 1951, Déclaration à la préfeclure du Gard, Association des 
parents d'élèves et amis de l'école laïque de Moussac, But: défense 
des intérêts de l’école publique; œuvre de solidarité. Siège social: 
écoles publiques de Moussac. 





6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Grou- 
pement des patrons et armateurs honfleurais. But: étude et défense 
des intérêts du groupement. Siège social: mairie de Honfleur. 

6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière 
Modifications apportées aux statuts de l'Association d'éducation 
pores de Largentière. Siège social : école libre de filles de 
Largentière. 





6 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Amand- 
sur-Sèvre. But ‘* soutien des écoles, collaboration à l'action des 
maîtres, éducation mutuelle et entr'aide des familles. Siège social: 
école libre de Saint-Amand. 


8 novembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association des parents d'élèves de l’école primaire libre de Bouresse. 
But: gestion matérielle de l’école, son fonctionnement et son déve- 
loppement. Siège social: école libre de Bouresse. 


9 novembre 1951. Déclaration à la prélecture de la Drame Société 
du sou des écoles publiques de Chatuzange-le-Goubet. But: aider les 
écoles laïques. Siège social: école publique de garçons de Chatuzange 
le-Goubet. 

© novembre 1951. Déclaration à la sous-prélecture de Libourne. Grou- 
pement de défense des entreprises artisanales. But: défendre les 
intérêts des entreprises artisanales. Siège social: 74, rue Président 
Doumer, Libourne. 

9 novembre 1951. Déclaration à da sous-prélecture de Louhans. 


Société de chasse de Montpont. Modifications aux statuts et transfer! 
du siège social du calé Perret à la mairie de Montpont. 














sf 
19 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rave: 
Association des parents d'élèves du collège Alain-Chartier de es 
but: poursuivre la réalisalion de tout ce qui peut être ects 
dans l'intérêt des enfants. Siège social: collège Alain-Char Sage. 


d 
Bayeux. de 





12 noveinbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bay ane 
Association des parents d'é‘èves de l’école missionnaire de Baudonne 
But: toute a:livité susceptibie: d'apporter un soutien utile à !1 vie 
de l'école. Siège social: école missionnaire de Baudonne, Tarnys 





à la préfecture de l'Hérault. Théâtre 
du passe-temps. But : éducation populaire par lexpression. Sière 

1, rue Joffre, Montpellier dé 
12 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’lssoire Asso. 
ciation des parenis d'élèves de l'institution Saint-Louis. But: 14: 1rer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le developpement da 
l'instilulion Saint-Louis. Siège social: institution, ?, roule de sain: 
Germain, Issoire, 


SOClal : 


13 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure 
Amicale des Vendéens de Nantes et amis de la Vendée. But: orva 
niser des fêtes et entr'aide entre Vendéens. Siège social: 10, place 
de la Bourse, Nantes. ‘ 





13 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Muret, 
Esperanto Mureta Grupo. But: propagande et enseignement de | 
langue auxiliaire internationale esperanto. Siège social: 32, avenue 
des Pyrénées, Muret. 





11 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne, 
Association des parents d'élèves du cours Sainte-Thérèse, Lstaritz, 
But: apporter un soutien ulile à la vie de l’école et une collaboration 
efficace à l’action des maîtres; éducation mutuelle des familles et 
entr'aide familiale; entente, liaison et collaboration avec toute 
association semblable, Siège social: cours Sainte-Thérèse, Ustaritz. 





14 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Moto 
Club da Pessac. But: étudier, répandre et développer le sport de | 
motocyclelte. Siège social: bar-brasserie de l'Eloile, 89, avenue Jean- 
Jaurès, à Pessac, 





15 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque, 
Les P'tits Louis. But: renouer avec les traditions du carnaval dunker. 
quois., Siège social: café de la Mairie, rue Paul-Doumer, Rosendoël 


et réjouissances à Mouiins-Engilbert. Siège social: mairie de Mou- 
lins-Engilbert. 





13 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Libourne, 
Association des parents d'élèves de l’école libre de Castillon-Sur-Dor- 
dogne. But: apporter un soutien utile à la vie des écoles libres de 
Castillon. Siège social: presbytère de Castillon-sur-Dordogne. 





15 novembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Can- 
tine scolaire autonome, But: permettre le bon fonctionnement et la 
geslion de la cantine scolaire. Siège social. mairie de Frontenac. 
15 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rressuire. 
Association des parents d'élèves des écoles libres de Saint-Jouin- 
sous-Châtillon. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et ie développement d'écoles libres. Siège social: école libre de 
Saint-Jouin-sous-ChA(lon. 








16 novembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Coopérative scolaire de Rochejiean. But: formation de l'esprit d'en- 
tr'aide et de solidarité des enfants. Siège social: école de Rochejean. 





19 novembre 1931. Déclaration à la nréfe:ture de la Charente-Mari- 
time. Amicale des garçons limonadiers et restaurateurs de la 
Rochelle, But: créer des liens d'amitié et de solidarité entre tous les 
garçons limonadiers et restaurateurs. Siège social: bar Maxime, 
2, rue du Minage, la Rochelle 


_, 





20 novembre 1%1. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Tarhes- 
Etudiant-Club. But: développer les connaissances littéraires, arls- 
tiques el scientifiques de ses membres. Siège social: 3%, rue Georges 
Clemenceau, Tarbes. 





20 novembre 1951, Déclaration à la préferlure de !la Gironde. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Sainte-Marie (Grand-Lebrun), 
à Caudéran. But: soulien de l’écoie. Siège social: 464, avenue Charies 
de-Gaulle, Caudéran, 4 
21 novembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Les Amis des tout-petits. Bul: rendre l’école plus accueillante et 
joyeuse et venir en aide aux enfants inalheureux. Siège social: éroë 
maternelle du Château-Fort, Châtellerault. 


21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Pau. Société décor 
nomie montagnarde. But: etude de l’économie montagnarde des 
Basses-Pyrénées et défense des intérêts pastoraux montagnaris. 


Siège social: Maison du paysan, Pau. 











22 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Le Lerci8 
laïque Marcel-Régnier a décidé de changer son titre en Cercle laïque 
des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école communale, 
de modifier ses statuts (règiement intérieur) et de renouveler sn 
bureau. Siège social: école publique, Saint-Jory. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





